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EXPOSÉ BUDGÊÏAIEb]
PAR

L'HON. SIR CHARLES TUPPER, C.B., G.C.M.G., &c.,

MINISTRE DES FINANCES.

CHAMBRE DES COMMUNES,
VENJJUKUI, M7 A.VKIL 188©.

M. i/Orateuh,—
En rao lovant pour proposer que voiih quittiez le fauteuil, dans lo but do por-

moltro à la Chambre do 8o former en comité des voicH et moyens, jo dois prier la

Clmmbre, enooro une fois, d'ètro indulgente à mon égard, vu que par des circons-

tances 80 rattachant à l'administration dos atfaires du pays, je mo tuis vu dans la

nécessité do m'absontor d'Ottawa pendant une période do temps considérable depuis

la dorniôro scBsion, Quoique durant mon absence, en premier lieu à Londres et

orjHuito à Washington^ mon bureau ait été Hurveillé par mon collôgaè l'honorable

ministre dos douanes, avec son habileté ordinaire, cela n'empêche pas que la Chambre

s'attend À ce qu'on ma qualité de ministre dts finances je lui fasse l'expoeé ordinaire

do la position financière du pays.

Après cette courte préface, jo passe de suite à l'exaroon de la question que je

viens de mentionner. Jo donnerai d'abord dos explications au sujet des variations

dans l'oxposé financier présenté en mai dernier concernant l'annéo expirée le 30 juin

1887
;
je vous forai voir ensuite l'état des afl'aiios do la présente année figcale, ot on

dernier lieu je vous forai connaître lu position telle que lo gouvornomont l'appiécio,

en ce qui concorno l'annéo ÊBcalo prochaine.

Abordant d'abord les atruiroH tinanoiôros de l'année expirée lo 30 juin dernier,

noua avions calculé que lo revenu do toutes sources s'élèverait à $35,300,000. En

mai dernier, en faisant l'exposé annuel, je me suis efforcé do fixer au plus près

possible le chififre de notre revenu probable de manière à ne pas lo surévaluer. Je

suis heureux de pouvoir dire aujourd'hui à la Chambre, que lo revenu total de l'année

a été de $35,764,993, soit une augmentation sur l'estimation approximative, de

8464,993. Le revenu des douanes que nous avions figuré par $22,000,000, s'est

élevé en réalité à $22,378,800. Cette augmentation provenait principalement sans

\k,
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douto par anticipation du lovouu do l'annéo Hui^c 'o, co qui H'oxpliquo par dos chan-

gements danH le tarif.

Avant do pansor outre ;\ cotte partie du sujot que uoui traitonH, j') croin i-u'il

serait intéropsant de Hignalor aux honorabIcH morcbroH do cotte Chambre qaolquo!--min

doH traita qn'ou pourrait déHJgner mous le nom do •' curiosités du revenu doH douar\oh
"

DanH l'année expirée le 30 juin 168(), lu Hummo dcH droitH perça» sur le charbon ot lo

coke a élé de $1,072,332. Lo revenu Hur ces articlo», en l'annéo 1887, s'ont élevé i

81,178,964, «oit une augmentation déplus do 8100,000 sur l'annéo prôcédento, on

dépit que 150,000 tonnes d'anthracite aient été admises en franchiHe durant l'annéo

dernière, co qui ost un indice frappant des progrôsquo lo Canada a faits, durant colio

année, dans l'industrie manufaclu.iàro. Dans les articles do luxe, commo les mai-

chaudisoH do fantaisie, il y a ou une augmentation de 8332,246 on i886, jusqu' i

8608,776, en 1887. Dans les soieries et la fabrication dos soiorios, il y a eu une aui,'-

montation de $70i,465 en 1836, jusqu'à 8860,395 on 1887, ot pondant que lo rovomi

augmentait sur ces articles de luxe, vous apprendre/ sans douto avec plaisir qu'en

l'année 1887, nous n'avons importé que 1,207, '284 gallons do spiritueux ot de vini,

contre une importation de 1,400,690 gallons des mêmes produits, l'année précédente,

et que, sur ces produits, lo revenu s'est élevé, on 1886, à $1,911,601, pondant qu'en

1887 il n'a été que de 81,700,076, co qui démontre qao la tempérance gagne du

terrain dans los m<L>ur8 de nos populations
;
qu'il me soit permis d'njoutor quo coït)

conclusion ressort du rajiport de mon honorable ami lo ministre du revenu de

l'intérieur. En 1887, la quantité de spiritueux achetée pour consommation a été de

2,864,935 gallons, contre une moyenne do 3,376,410 gallons pour chacune dos doux

années précédentes. Je prends la moyenne des deux années précédentes, vu quo h

quantité achetée pour la consommation, en l'année 1885, était d'ano proportion anor.

maie tràs forte ou égard ^ une augmentation anticipée de droits, et los chiffres de 1886

sont partout plus faibles. La moyenne décos deux années est raisonnable et juste

poar les fins d'uno comparaison. Lo revenu sur los sacres de toutes sortes fait voir

une augmentation, en 1887,de plus de 8300,000 ; la somme des droits perças sur cet

item, en 1886, ayant été de 82,303,397, et on 1887 de $3,167,628 ; sur la laine, Ioh

droits ont augmenté de 8'2,499,246 en 1887, à 83.176,741 en 1887.

Quant aux articles tombant sous la loi de l'exci^^, nous avions estimé que le

revenu provenant do cotte source serait d'environ 86,000,000 ; mais en réalité, il

a été do 86,308,201. Cette augmentation s'explique par le fait qu'une quantité excep-

tionnelleuent considérable de spiritueux ont été entrés avant le 1er juillet 1887, date

à laquelle la disposition de l'Acte du revenu de l'intérieur vint en opération, concer-

nant l'emmagasinage dos spiritueux, deux ans avant leur mise en vente.

Sir RICIIARD CAUTWRIGHT : Ces $6,300,000 ne comprennentrilf; simplement

que los droits surloo spiritueux, la biàro ot le tabac, eous l'en-tête d'ezcise ?

Sir CHARLES TUPPEB: Ils comprennent tous les droits d'exoise, ot l'augmen-

tation est due an changerr.ent qui a été fait dans l'acte d'exoise, qui exige que loa



spiritaoux aient do^^xanHd'A,^'o, avant d'ètro liviéH ^ la consommation, co qui a engagé
!os gens ii on retirer do grandoH quantités do l'oxcino avant l'expiration do l'année.

Dans IcH artidoH DivorH il y n ou uno faible diminution, malK lo département
(len postcH a donné uno augmontution do plun do $100,000, ot (liinn Ioh Travaux
l'iil.licH, on y comprenant Ioh cliotnins do for, il y u une augmontation d'environ

821111,000.

NouH avions OHtimé qiio les dôpoiMon de l'année Horaiont do 8:îr), (5(10,000, laisnant

!iii dofioit OHtWnô do 8.'U)0,000. Lu dj^p.mHO léollo do raiidôo s'ost ôlovéo A bien prÔ8

do l'oMlimation, i)uiHqu'ollo no l'ii dô|)!isi6o quo do $.'),', hCi», et lo délicit OHlimé do
j;;i)0,Oi)0 H'ost (diungé on an Burplus do Sl»7,3l3. Mn prôsonoo do l'oxponé d'i l'annio

ilorniùro, lo gouvornomont no doit pas raôritor d'ôtro iiccuné d'oxagorutioa dans ses

calouls, quand nous comparonH les résultats obtonun, avec ses prévisionB.

Jo pansorai maintenant aux n'sultatH do l'annéo 1887-88. Après avoir expliqué

à la Chambre Ioh résultats dos opérations do la dernière année fincalo, jo la prierai

do vouloir bien rao pièter son attention au sujet dos préviiiions do la présente année.

On HO rappellera quo dans ranr dernier expoaé financier, j'ai dit quo lo revonu total

fitir lequel nous pouvions compter, pour l'année fiscale 1887-88, était do 830,400,000

;i retirer dos sources suivantes; douanes 8L!2,600,000 ; oxcIho 8(),400,000 ; divers,

87,500,000. Prenant d'iiboid lo revonu dos douanes, jo doiw dire à la Uharabro que

tums avons subi une série do hausHCs ot do baisses. Vers la Nool Jornièro, on

aurait pu croire, appai ommont, (juo lo revenu dos douanes no réaliserait pas co quo

ndiis on avions attendu, ot cela pouvait s'expliquer |)ar lofait (juo, comme jo l'ai

<léji montionné, lo revonu do cotto tiourco a dopashô les prévibions, on 188')-87, d'en-

viron 8:^00,000, co qui a été dû, sans duuto, comme jo l'ai dit tout à l'houro, aux

droits acquittés à l'avance, à cause dos changements faits dans lo tarif, à la dorniôre

'ossion. Mais après Ncol, lo revenu dos douanes commença à romontor, ot au 10 do

mars la somme perçue dépassait do 8100,000 la somme porçuo durant la pé.iodo

lie temps correspondant© de l'annéo fiscale procédonto.

A partir du 10 mars lo revenu do cotto source a baissé do nouveau, ot jo regrette

d'avoir à dire à la Chambre quo jusqu'aux derniers rapports, ceux du 20 avril, lo

revenu des douanes, comparé à celui de l'année dflrniàre, est en baisse de 8227,000.

Le revenu total do cette source, en 1886-87, ayant été do 82:^,378,000, je no crois pas

qu'il serait juste do calculer sur un revonu do plus de $32,000,000, quoique nous

ayions lieu d'espérer quo lo printemps hâtif puisse contribuer à ranimer los affaires»

ot quo nous puissions reprendre un accroissement de revenu durant la dernière por-

tion do l'année fiscale. Mais jo répète qu'il ne serait pas prudent do calculer sur un

revenu des douanes dépassant 822,000,000. Lo commissaire du rovonu de l'inté-

rieur m'a informé, ces jours dorniere, quo la source du revonu de l'exeroico no

dépassera guère $t)',450,000, et nous pouvont compter sur cette somme et pas plus.

L'estimation des revenus divers a été revisé par les employés du département des

finances, ot l'on calcule que la somme qui pourra être perçue des diverses sources qui

il! U
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forment co Mvontt eer« probablement do 17,650,000. L'oHti malien du revenu total

pouf l'annéo IîmouIo présente sera, on conp-équonoo, oroyonH-nouH, du pc •

\\thn

•"8,000.000.

Passant aux dt^punnon aiixi|uolluH il i'uut faire faco aveo co revenu, nooH ootiHta-

loroitN que durant la dorniùro he-i^ion lo paricmont a volé doH hubsideH qui, aveu lus

déjionMOHhtiitiitaircH, «'élevaient i\ 8;j5,fl(i'.>,yJil.''^S' Aluni que Ion liunorablen raomhrog

de cotte Chaiabro lo huvi'nt, nous uvoiih nj mtô A ooUo nomme, don oHlimatioiiHdo

Jl, 112,000. CVh doux nommes réunioH forment uno nomme totido do $:n,Oë2,t)00,

ot pionant loft épargnes ordinaire» en lif^ne do compte ordinaire dunn Ioh oHtimalionn,

et C08 épar^'nt3«, l'annéo dorniôre, tto Hont élevées A 8100,000, je crois que les dépoiinon,

en ohilTres ronde, i-'élèvoront à 8;J7.0U(),0(IO ; et jo viens do vous démontrer quo Ioh

recettes piévuos seront d'environ 836,000,()(»0. Toutefois, il n'est quo raisonnable quo

la Chambre considère, qu'on l'année 1880-87, comme j'en ai informé la Chaniino,

dans l'exposé linancior que j'ai fait l'année dernière, j'anticipais un délicit do 8300, OUI),

En réalité, au liou d'un déficit, nous avons ou un surplus do plus do 807,000; ot il

n'e(*t que juste d'estimer que celte somme do 8400,000 a été payée d'avance à ra(;(inil

de 1887-88. Au sujet du résultat probable do cotte année, je crois quo co fait devrait

fltro pris on considéralion, et avec uno sa^e économie dans les dépenses, j'ai lieu

a ORpéror quo les comptes pour ootto annéo ot l'année prochaine réunis onsomblo su

balunooront.

Maintenant, jo vais examiner Iom résultats probables de l'année 1888-89. D'apràs

les tendances générales du commerce, je nuis |K)rté i\ croire quo les marchands du

Canada vont être prudents dans leurs importations, ot qu'il n'y a pas cpparonco

d'une augmentation importante dans la somme des importations sur celle de la

dernière et do la présente année fiecalo. Pour rester dans les limites raisonnables,

j'évaluorai les revenus probables des douanes à 832,500,000, co qui est de 8500,000

au-dessus dos estimations de la présente année. Les employés du dé{:artoment du

revenu de l'intérieur m'informent quo dans la condition présente do leur revunii

comparée à celle des deux dernières années, lia calculent que le rendement do l'exoiso,

on 1888-89, peut être porté, sans exagération, à 86,660,000. En ce qui concerne les

Divers, j'ai informé la Chambre quo le revenu qoo nous comptons retirer de cotto

source, durant la présente année fiscale, sera de 17,750,000. Si nous ajoutons à oetto

somme l'accroissement normal du revenu qu'on a droit d'attendre du département des

postes, je crois que nous ponvona estimer que le revenu provenant des Divers, durant

l'année fiscale 1888-89, s'élèvera ^ 87,750,000. En conséquence, j'ostimo le revenu

total provenant de toutes sources, à 838,900,000. Los honorables députés ont eu par

devers eux, les estimations pour le service public pour l'année 1888-89; et vu que

pour les besoins du nouvel exercice, un grand nombre de votes ont été pris et

quo des explications ont été données à co sujet, il n'est guère nécessaire d'entrer dans

des considérations très détaillées, quant aux ohangemonts dans les estimations des

dépenses do cette année comparées à celles qui ont été demandées comme subsides

i la dernière session. La somme des dépenses mise présentement devant le parle-



niontcHtdo 135,421,440.22, rauiH, corntno olmciin do» dô; .in le Huit bion, il n'y tk

JaiiH kH ostimations uucun item pour lo HubHÎdo p.^Hlal ot Ioh «ubvcntionH aux Htoarao'rH.

CVtto qucHtion a élô tnho do cfttô, dans lo but do nou» ponnoltro ao l'Atudlor

:.vo(: plurt do réMoxion «luo rioiH n'uurion« pu lui on donner avant quo lo ^vo» dos
Miiialions eût ôtô volo. En conHéqiuuico, il y aura à uj')utor au montant déji\ moû-
iiiiié, doH Homriio» HufflsantoH pour couvrir coh Horvicos, ot d'autron noinmos Horont

:

-liablomont domandôcH au pailcmont «iuris Ioh CHtiraations huppIomontairoM, pour
. uviir loH Horvii'OM do l'atitioo; maii jjcroirt qu'on tonant cumn'.o do toutes oos

lonMiiéralion*, i\ la fin do l'annéo ISHS-Sl), lo« honorai. Ioh députÔM trouveront quo
l'oxjwhé quo jo vions do l'ai ro ho Hora vorifiô, quo con.silénuit los ré,>ultatB do9 opéra-

lions pour loH anuôoH 1887-88 ot ISS-f-S'J, la balance pour lo8 doux années ho rcain-

liondra on équilibre. Il n'cHt cpio rairtonnablo do montionnor qucNiuos items dos

di^pcnnos à oiiooui ir, l'annéo prochaine, qui montrent dos changotnonts qui roqaiàrunt

quolquos oxpliofttions. L'inloiôt hur la dette publique prouve une augmentation do

JlltJ,000. Cette augmentation, comme on j)eut lo voir ùu rétluchinnant aux es'.ima-

'.iniiH, provient pi inoipalomont d'une Horamodo8t);{,()(lU verHÔo:; auxbi.MquoHt' ^largnes

polir couvrir les fortes balances rotonuo» par los déposants, au 31 docombro 18S7, ot

ilo la somme qu'il faudra probablement trouver pour rencontrer un état de dette

inutio/idu de $250,000, moins l'intéièt réuli.>é sur do3 prêts, soit, on chitlros ronds, une

Kouime do 1200,000. Nous avons également demandé une augmentation de $()8,000

dans les placements des fonds d'amortissement, pour rencontrer des dividendes addi-

tionnels d'exigence absolue. Kn ce (pii touche à lu liste civile, la Chambre l'a déjà

vuiéo, ot vous savez d'où provient l'augmentation do $32,000 qui s'y rapi.:rto, aussi

bien quo l'augmentation des 814,000 (le l'administration do la justice. Au fonds dea

pentiiona ot dus retraites, il y a une augmentation do 821,000, ou grande partio créée

pur doa pensions accordées à des employés mis à la retraite p;u- suite do l'abolition

do leur omploi, ot cette augmentation est couverte, dans une grande proportion, par

'es économies réalisées dans d'autres branches du service.

Mon honorable ami le ministre de la m'Iico et de la défense vous donnera dea

cxplioations sur l'augmentation des frais do son département, surtout on co qui con.

cerne les écoles de cavalerie ot d'infanterie. Dans les chemins do fer ot canaux (inté.

rieur), il y a une augmentation do 878,000, dont $45,000 sont appliquéos ^ la reoons-

truotion des fondations do l'écluse do Saint-Ours, ot la balance reste aux irais généraux

de la navigation du canal Welland ot do la rivière Tront. Lo service do^ phares nous

impose une augmentation de $10,000, dont $6,000 À l'intention d'ontretonîr et

réparer des phares, et $4,000 à l'intention de salaires ot d'allocations aux gardiens

de phares. Dans los Divers, il y a uno augmentation do $55,000, acquittant lo surplus

du coût du gouvernement doa territoires du Nord-Onest, les dépenses encourues pour

le parc BanflF, et l'outillage ot frais d'installation do l'établissement d'imprimerie et de

reliure du gouvernement ; des explications vous seront données en temps opportun, à

ce sujet.

t
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Il y a une autre forte augmentation do $290,000 dans le strvice des ohomina de

^er et des canaux. Cotte augmentation provient des $300,000 requises pour don répa-

rations et des frais de main-d'œuvre sur le chemin de fer Intercolonial.

D'un autre côté, le vote de l'immigration a été réduit do $100,000, dédiuaion

prévue sur los déponecH générales do l'immigration, on considération de l'abolition

du syntômo des passes à bas prix ot pour d'autres causes. Los £20,000 sterling

'?9(r,0U0), roprésontant la contribution du Canada on faveur do l'institut ini]H''ri!il

•lyantét*^ payés, sont naturollomont disparus. Los travaux publics, dans los c-*iima-

tions qui s'y rapportent, montrent une diminution do 8735,000, mais jo crains «lu'il

n'y ait à y ajouter dans une certaine ])roportion. Toutefois, les estimations ont été

Préparé v5S, généralement, avec le désir absolu d'ajouter le moins possible aux déponsos

du pays, ot le gouvernement s'est cflorcé do ne rien demander en sus do oo qu'il

faut pour maintenir le service cifil dans un état d'efficacité conforme à l'économie.

Ayant ainsi expliqué à la Chambre, au meilleur de mes capacités, le revenu pr(5vu

de l'année financiôre prochaine, avoo la permission de la Chambre, j'attirerai main-

tenant son attention sur l'état do la dette. D'après les états mensuels publiés dans

la Gazette du Cana<la, qui font coiinaîlro parfaitement la position tinancière du pays,

on pourra constater que piésentomont, nous sommes endettés en Angleterre pour des

accommodations temporaires do la sommo de £1,000,000. Depuis lo mois do mai

dernier, les affaires du jiays ont souH'ert d'une certaine dépression, et l'un do>» résul-

tats do cette dépression a été que trois banques ont cessé do faire des affaires. La

province d'Ontario a subi, l'été dernier, une chaleur ot une sécheresse extraordinairoH,

et la récolte n'y a pas atteint lu moyenne accontuméo. L\x m é. no cause a influé sur

le grand rommerco de bois, ot vu les eaux bass^es, lo bois qui avait été coupé et dépotJf'

dans les petits co ira d'eau, n'a pu flotter jusqu'aux marchés. Los banques se sont

trouvées, par là, dans la iK^cossité lio faire dos avances pour permettre aux personnes

intéressées dans cotte industrie do rencontrer leurs légitimes obligations. Maie,

d'un autre côté, nous avons lieu de nous féliciter des abondantes récoltes du

Manitoba et du Nord-Ou< Cependant, il faut bien admettre que nous avons été un

peu trop vite. Dans nos villes, et particulièrement dans Toronto, il y a ou uno assez

forto .: r:>ortion de spéculations sur los terrp'ns. Toutefois, avec de l'économie ot do

le pmdf r, • aCanada pourra se relevé' jo la présente dépression des affaires. Je

sni" v"i..'ijr>ca que son commerce est ferme au fond et qu'il retrouvera bientôt sa

Cif ::.'.- uvf r»orm&îe. Au commencement de l'année fiscale, le gouvernement, surtout

j>îivl<;;;rcnce pour des banquiers, a rostroinl les limites dos dépôts dans les banques

d'épargnes, et a fixé la somme qui peut être déposée, à $300 par annéo, et à $1,000

en tout. Autrefois, les dépôts dans les bunquos d'épargne étaient illimités : uno

réduction doit être faite jusqu'à concurrence de $10,000, et subséquemraent jusqu'à

$3,000 ; maintenant, ils sont limités, comme je viens de lo dire, à $1,000.

Cela a eu pour effet sur les dépôts dos banques d'épargne du gouvernement do

faire retirer quelques-uns des dépôts les plus considérables placés entre les mains du
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gouvornoment, ot ces dépota sont allés augmenter les affaires générales du pays par

leur transport dans dos banques où on accordait un taux d'intérêt plus élevé. Les
dépôtH dan» les banques d'épargnes des bureaux do poste accusent une augmentation,

ot H nous comparons les résultats dos doux côtés, les bulancos des banques d'épargnes,

ilepiiis le 1er juillet dernier, sont à pou pros stationnaires, jo veux dire que les dépôts

ont oj^alé les retraits do sommes d'argent. Toutefois, nous devons nous féliciter de

0 que les dépôts ont augmenté d'une façon marquée, do l.i part dos classes pauvres,

• (pli prouve quo lo travail est abondant ot qu'il est convonablomont rétribué. Pour

i>n donner une idée, jo vous dirai quo lo nombre dos déposants dans les banques

IVpargno dos bureaux do poste, au 31 mar.- dornior, a é(é do plus do 100,000,

donnant uno augmentation do plus do 10,000 depuis lo 30 juin dornior, ot lo nombre

dos déposants dans les antres banques d'épargne, sous lo contiôlo du département

dos finances, a augmenté de 56,000 à 57,000, durant lo même temps.

Lo caractère stationnairo dos soldes dos caisses d'épargne ne doit pas s'attribuer

X l'éniigration du capital hors du pays, Ces sommes, au contraire, ont, sans le

moindre doute, pour les motifs donnés plus haut, été affectées à d'autres placements.

Le gouvornoment est d'avis qu'il diminuer la limite des dépôts à la caisse d'épargne^

il facilitait par les fonds laissés ainsi disponibles les violences contre les banques du

pays ot mitigeait les crises. Cependant, comme conséquence du caractère station-

nairo de cotte balance, le capital-dépense du pays devait se chercher on grande partie

dans le revenu ordinaire, et le gouvornoment s'est vu dans la nécessité de recourir

an marché anglais ot d'y emprunter la nomme indiquée. Le million do livres sterling

qui, comme jo l'ai dit déjà, a été emprunté on Angleterre, ropré^^ento la sommo que

noiiH espérions recevoir do nos projtros déposant. Il devient dès lors inévitable,

pour compléter lo capital-dépense qui figure au budget soumis au parlement et pour

payer les divers subsides aux chemins do fer détaillés dans les comptes publics, de

nous assurer les pouvoirs nécessaires de contracter un emprunt. Quand lo gouver-

nement aura pu arrêter définitivement la somme qu'il devra emprunter, une loi

d'emprunt sera présentée. Mais je suis heureux de pouvoir déclarer à cette Chambre

et au pays qne le gouvernement est décidé pour le présent, avec quelques exceptions

sans importance, d'arrêter toute dépense ultérieure au compte du capital au-dessus

des •engagements actuels du pays. M'étant étendu sur la situation financière da

pays, je vout'Tais maintenant montrer à la Chambre, aussi bien qu'il m'est possible,

en quoi les changements apportés au tarif on 1887 ont affecté l'industrie du fer au

Canada.

La Chambre n'ignore pas que dans le principe ces changements provoquèrent des

critiques hostiles en Angleterre, sans doute, parce que notre position n'était pas

fdairoment comprise. Mais par suite des explications données, parjsuito d'une obser-

vation plus approfondie delà politique fiscale adoptée par le Canada depuis 1879,

cotte critique hostile a beaucoup diminué, ot en général cette partie de la presse

anglaise qui s'occupe dos questions financières, considère amicalement nos efforts

pour développer sur le territoire canadien les sources de notre richesse minérale.

(Il
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Evidommont, quoique beaucoup ait déjà été fuit, il no h'oHt oopendant pas encore

écoulé asgcz do temps pour pormottro do montrer clairement los effets du tiirif, la

loi n'ayant en réalilé reçu forco oxéouloiro que depuis le commencement de la pré-

sente année fiscale. On a du rofito profité sur une grando é:'hollo jusqu'au 30 juin, doH

dispositionb spéciale'^, pour l'admission dos marchandises aux atioiennes conditions, ot

on a même dans bien des cas, prévenu les besoins. Je pourrais mentionner en outre

que le capital requis pour transformer le minerai en fer, est tel qu'il est impo-sible

d'e.-^jiércr un grand développement dans un cours espace do temps. Les honDrablos

députés ne l'ignorent pas, le temps est l'esNcnco d'ur\ marché. Les capitaux .'<orit

prudents, et lents à s'engager dans rfe nouveaux champs d'entreprise. La confiimco

dans la continuation do notre ])olitiquo fiscale est aussi requise avant de voir investir

!e capital dans los immenses travaux nécos^iai^es au développement do l'industrie du

fer.

Je dirai en passant, pour montrer combien nos voihins sout pénétrés do la néces-

sité d'une stabilité politique, que dans le bill Mills, aciuelleraent soumis au congron,

(c'est-à-dire le bill présenté à la Chambre des roprésontanis par le prérddent du comité

des voies et moyens et qui comprend la politique de l'administrât; »n ot du grand part

démocratique de la république Etats-Unis) les droits sur los fers ot aciers sont tou

chés d'une main parcimonieuse. On remarquera le mémo fait au sujet de la mesure

présentée a la Chambre des représentants par M. Kandali, qui no propose aucmio

réduction matérielle dos droits sur les fers et aciers. La ligne do conduite observée

dans le projot de tarif, indique chez nos voisins du Sud une détermination bien

arrêtée de continuer un système de protection au bénéfice do celte grande indut^trio.

Les Etats-Unis sont à la tête de toutes los nations du monde pour la production du

fer et de l'acier, et il» ont conquis cette position par 2G ans de protection non intor-

rompr ). Les changements propocés par les deux projets de loi maintiennent les

droits sur le fer et l'acier à des taux beaucoup plus élevés que nos taux actuels.

Sous le régime de son projot de loi, M. Mills évalue la réduction des rooottos pour

les droits sur le fer et l'acier, à $1,000,000, sans compter la somme do $5,706,433,

reçue l'an dernier pour droits sur le ferblanc, qu'il propose de porter sur la liste dos

marchandises libres de droits. Sur cette somme de $1,000,000, il y a près do $300,000

provenant des rails d'acier et $700,000 provenant d'autres articles. Retranchons

le ferblanc ot los rails d'acier des autres articles do fer d'importation, nous trou-

vons que los importations de fer et d'acier et leure produits fabriqués pondant l'annoo

finissant le 30 juin dernier était : Valeur, $32,736,97tf ; droits, $14,165,133, soit un

taux moyen do 43J pour 100. Déduisons $700,000 de ces droits, ainsi qu'il est

proposé, et le taux moyen tombe à 41 pour 100. D'où il nuit que le ferblanc et les

rails d'acier mis à part, la réduction des droits sur los fers, aciers et leurs produits

fabriqués, est entre 43^ pour 100 et 41 pour 100. Prenant l'importation totale aux

Etats-Unis du 1er, de l'acier ot de leurs produits fabriqués, introduits pour la consom-

mation intérieure, perdant l'année écoulée le 30 juin dernier, le taux moyen dos

droits de douanes proportionnel ad ua/or«m était de 41 pour 100. Allouant ensuite

'...-*.*'*.*!£->'•.^./-'r-'*j'.!'L.- -:..' ^- i,.-?'i;i.-t-\".t'. -
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$1,000,000 pour la réduction do droit propo&éo par lo projet Mills, lo taux moyen dos

droits do douane sur lo mômo chiffre d'importations soriiit do 39 pour 100 Hur la

valeur. D'autre paît, le taux moyen don droits de douane perçus sur le for, l'acier et

leiirf produits manufacturés, importés au Canada, pour la consommation intérieure,

!imt l'année écoulée lo 80 juin dernier, était de 17.^ pour 100, et pour los 9 mois

écoulés lo 31 mars 1888, sous l'empire du tarif lovieé, ce taux moyen Hur ces articles a

éio (io 23J pour 100 do la valeur. Comjiarons le tarif douanier dos Etats-Unis sur les

îiinrt'lmndiHOs importées pour la coiiHonimatio;'. intériouvo, avec lo tarif canadien sur

ii'rt ii:ênios articles. Los rapports c ^mmorciaux accusent !e résultat suivant pour

riuinéo ('coulée lo 30 juin 1887 :

Taux mo^en sur le» importations des fitats-Unia 31^ p. 100, ad valorem.

" " " duCauada „ 2l\ ^i. 100 ad valorem.

Comparons les articles frappés de droits par le tarifdouanier dos Etats-Unis, avec

ii'H mômes articles BOUS lo tarif douanier <lu Canada, et nous trouvons qao les rap-

[lorts commerciaux pour 188()-87, aeausont un taux moyen de droits de 47 p.lOO ad

vdlorem sur les importations pour la consommation intérieure dos Etats-Unis, contre

un taux moyen de 28| p. 100 ad valorcn pour les importations canadiennes, pondant

la même période. Sous l'empire du projet Mills, lo taux moyen des droits de douanes

pour !os articles qui y sont soumis, prônant pour leur base les importations de

1886 87 pour la consommation intérieure dos Etats-Unis, est estimé à 43J p. 100 ad

valorem, tandis que sous le tarif canadien amendé, pour les 9 mois écoulés lo 31 mars

1888, lo taux moyen des droits de douane, sur articles frappés de droits et importés

pour la consommation intérieure, était de 31.J p. 100 ad valorem. Avant d'entrer

dans des détails au sujet des droits sur les fers, je ferai remarquer, qu'outre les exi-

gences du moment et la nécessité d'avoir une politique stable, nous avons à vaincre

l'opposition dos intéressés dans la fabrication et lo commerce dos produits étran-

gers. Mais, M. l'Orateur, le peuple canadien a foi dans les avantages que les indus-

tries locales donneront au pays. Quelle que soit sa politique, notre population a

prouvé, à ne pouvoir s'y tromper, l'importance qu'elle attache à l'existence d'une

industrie nationale active, par l'ompreBseraont qu'elle a mis à ootroyer des emplace-

ments gratuits, des exemptions do taxes et des subsides en argent, pour la création de

nouvelles entreprises assurant de la main d'œuvre industrielle dans toutes les loca-

lités du paye.

En terminant ces observations préliminaires, j'ajouterai, et je le prouverai par

les détails que je soumettrai à cette Chambre, que la mesure adoptée l'an dernier, est

approuvée par les principaux laminoirs de plaques et de barres, qui expriment leur

satisfaction au sujet du tarif actuel et do son fonctionnement. J'ai l'intention de

montrer ses effets sur les prix du marché, et les honorables membres de cette

Chambre seront peut-être étonnés d'apprendre quo le résultat est uno légère augmen-

tation du prix n'égalant pas celle du droit. Je me propose de prendre pour ma

démonstration la valeur des fers garantis, sur le marché do Glasgow, qui est le baro-

mètre le plus sur du prix du for. Les prix des mois de février et décembre 18S7 étant

iH,
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presque égaux à Glasgow, je les choisirai pour base de ma comparaison. Pour lo fer

en gueuse, le prix au Canada n'était que de $1 à $1,26 par tonne brute plus élevé on

décembre qu'en février 1887, tandis que lo droit additionnel imposé à partir du 1er

juillet, était do $2.24 par tonne brute, ce qui prouve que les fabricants étrangorn, les

entrepreneurs do transport et les importateurs, avaient fait une réduction do $1 à

$1.25 par tonne brute, dans le but de conserver lo commerce. En d'autres termes,

le consommateur a payé on tout la moitié de la somme encaissée pour lo flsc du

chef du droit. Lo fer on barre était aux prix suivants : En février 1887 Sl.fiO à $1.65

par 100 livres, on déiombro 1S87 $1.85 à $1.90 par 100 livres, en décembre 1887

$1.85 à $1.90 par 100 livres, soit une augmentation de 25 cents seulement, tandis que

le droit additionnel était de 35 cents par 100 livres. Quant aux conduits d'eau on for

do fonte, les prix do contrat, pour la ville do Montréal, étaient on moyenne comme

suit :

Pour 1885 $ 28,60 par tonne brute.

" 1886 36,27 " " "

" 1887 „ 33,14 " " "

" 1888 Feulement _ 32,10 " " '•

Et cela malgré l'augmentation de droits do $8 par tonne. Les conduits d'eau

destinés à la ville do Montréal pour 1888, auxquels je fais allusion, seront faits on

Canada avec du minerai canadien. L'augmentation moyenne des prix do 1885-8t;,

est donc à peu près moitié de l'augmentation du droit. .J'arrive maintenant aux

effets du tarif sur les explorations de nouveaux terrains pour le développement do

l'industrie. Jo suis heureux do constater que de riches gisements de minerai viennent

d'être découverts dans le voisinage de Port-Arthur, Ontario, et sur l'île du Chasseur,

près de la frontiùre. Quand le chemin de for de colonisation de la Baie du Tonnerre

atteindra ces points, l'ouverture de ces mines sera beaucoup facilitée. Au sud du

pa-ssage de la rivière de la Seine par le chemin do fer du Pacifique Canadien, on a

découvert un immense gisement de minorai de fer haut, degré Bossomer. On le dit lo

plus vaste et lo plus pur corps de minerai découvert en Amérique. Son minerai est

un oxyde magnétique noir, qui donne à l'analyse de 65 à 70 pour 100 de fer métal-

lique. Ayant briùvement exposé les effets du changement de tarif au point de vue

des nouvelles découvertes, je me permettrai de présenter à la Chambre le tableau de

ce qui a été fait dans le pays, pour la création de fourneaux de grillage nouveaux.

La mine de Bristol, dans le comté de Pontiac, Québec, qui était fermée depuis quel-

que temps, vient d'être achetée par une compagnie qui a occupé environ 300

ouvriers à des travaux de mine. Des hauts-fourneaux pour la calcination du minerai

ont été construits, mais il a fallu suspendre les travaux en attendant l'achèvement

des communications par chemins do far. Les divers intérêts individuels dans le»

mines de fer sur la ligne de chemin de fer de Pembroke à Kingston, sont amalgamés

et consolidés en une seule compagnie, possédant un capital suffisant pour les exploiter

toutes. Les experts de Chicago déclarent que le minerai do ces mines est un des plus

pur parmi ceux analysés à Chicago, le pourcentage phosphoreux étant excessive-

ment bas. J'apprends que des préliminaires sont ouverts pour l'établissement d'un
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bauMourneau à Trenton ot que d'importants travaux d'exploration so font dans les

aiHttictH ferrugineux du Cap-Broton et do la Nouvello-EcosHC. Le ton itoire minier do
Pictou, a, lui aussi, attiré une grande attention. II a reçu la visite d'un membre
d'une doH premières maisons de forgea d'Angleterre, chargé par de grands capitalistes

d'examiner le minerai et d'en faire rapport. La situation pour la fabrication du fer

ot la (jualité du minerai ontjproduit une impression favorable, et les négociations

Bomblont devoir abou' ir, à bref délai, à l'établisacmont do vastes fonderies dans cette

partie du pays.

Après avoir ainsi brièvement montré à la Chambre les nouvelle'- découvertes et

les travaux nouveaux commencés, j'ai un autre devoir bien agréable à remplir, celui

do montrer à cette Chambre le progrès réel et tangible fait par les industries qui exis-

taient avant le changement de tarif. L'an dernier, les fonderies, les ateliers de cons-

truction, les manufactures de ponts ot les autres usines métallurgiques du Canada,

ont toutes été on grande activité et ont partagé la prospérité générale. On ne peut

douter un moment que le changement dos droits sur les fors, n'ait eu pour conséquence

générale de stimuler notre industrie nationale. Dans un avenir peu éloigné, elle

aura pour conséquence que nous produirons, nous-mêmes, la grande majse du fer

que nous employons. Los installations de la Compagnie des aciers du Canada, à

Londonderry, qui depuis dos années étaient on liquidation, sont devenues vers la fin de

février, la propriété d'une compagnie nouvelle, composée do capitalistes anglais et

canadiens, qui se proposent de les mettre on pleine activité ot d'étendre leurs opéra-

tions. Un des hauts-fourneaux qui, en janvier dernier, arrêta tout-à-coup, subit

actuellement dos réparations. L'autre, éteint depuis 1881, se rallume aotuelle-

ment. Ces hauts-fourneaux peuvent produire annuellement chacun 25,000 tonnes

do for on gueuse. La compagnie a fabriqué, l'an dernier, une quantité considérable

de fer on barre puddlé. En décembre 1887, il y a eu dans ces usines, une augmen»

tation de main-d'œuvre de plus do 50 pour 100, comparativement à celle du rnoif.

correspondant de l'année précédente, ainsi que le montre le tableau suivant :

D6c. 1886. Doc. 1887.

300 600Nombre d'ouvriers.... - ~

D6boura6s pour combustible, fonte, autres matériaux et fret

représeotant la main-d'œuvre employée indirectement $16,000

Valeur de production 29,300

Production et opérations des usines de Londonderry on 1887 :

QMetB. 1er semestre, 2e semestre,

1887.

Extraction du minerai Ton'x. 22,206

Pierre calcaire employée - -~ ^o m^^^

Charbon et coke employés ^o

Fer en gueuses fabriqué *i°

Barres puddlées ""^

Barres de fer N. tôles, essieux, eto = do

Barres de fer de ramasse <*°

Fonte -..- <1°

30,423

9,613

S4

$26,700

47,600

1887.

26,358

8,748

47,014

9,886

2,123

1,470

445

80

If
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Dèbourgôs. 1er lemestre, 2e semestre.

1887.

Salaires aux employés $ 70,000

Payé pour combustible 29,000

" " chaux 6,818

6,000

.•»• 46,686

1

1

" divers

" frais de transport par chemin de fer.

Totaux

,

1887.

$100,000

62,000

8,007

8,000

66,944

$168,001 $230,641

Salaires anx employés depuis mars 1888 $31,000

Nombre d'ouvriers figurant à l'état d'émargement de la Oompa(;nie de

Londonderry en mars 1887 , 343

Nombre d'ouvriers figurant il l'état d'émargement de la Compagnie de

Londonderry en mars 1888 _ 660

Augmentation 317

A New-Glasgow 1 OH récentes modifications au tarifent ou pour résultut d'aug-

mentor consiJérablement lu vente do^ produits do la Compagnie des Aciorioa do la

Nouvelle- Ecosse, ain^i que lo prouve l'état nuivant :

Epoqce.
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gours. Après achôvemont do cot atolior, tout \o matéi iol roalant do cotto compagnie

Hora construit dans lo pays. Cotto compagnio a constiuit 21 locomotivos on 1886 et

autant on 1887. DopuÎH octobro 1884, à l'oxcoption do deux locoraotivca spéciales,

pour lo service dos raontagncn, pas uno locomotive n'a été achotéo hors du pays.

PopuiH plusieurs années, tous ses wagons pour transport do marohandisos sont cons-

truits au Canada, et i\ l'exception do (luolqucs voitures-dortoirs au voitures-salons-à-

dlner, toutes ses voitures pour voyageurs sont nctuolloment construites dans le pays.

La compagnie des Laminoirs do Montréal a augmenté la production do la tôle et

barres en travaillant nuit et jour, elle inaugura en 1887 le travail de nuit pour la

fabrication dos barres, et pendant coUe année ollo travailla 10,000 tonnes de fer de

toutcH qualités et employa environ 10,000 tonnes do combustible. Tout récemment

ello vient d'installer un tuyau pour la fabrication du for ouvré avec toutes les der-

niers perfectionnements modornoH, capahlo do fabriquer H, 000,000 de pieds do tuyau

par an et connommant à cot otFot >,000 tonnes do maliôro promioro.

La nouvelle usine pour la fabrication do tuyaux est on opération nuit et jour.

Une compagnie allemande do Duasoldurf, a décidé, m'ufllrme-t-on, do créer uno vaste

UMJno pour la fabrication de tuyaux en fer ouvré et bouilleurs, oo qui sera une

industrie nouvello dans le payn. Des cbangemcnts importants se sont opérés dans

les ateliers de construction do locomotives à KingHlon. La maison Dubbs et Cio, de

Glasgow, une des plus impôt tantes do l'Anglct-orro pour la construction' do locomo-

tivos, a verte des capitaux dans cotte usiro. Ello dirige ot coriimande actuelleraont

ces ateliers et se propof'e de faire ses opérations sur uno plus vaste échelle. Un des

etTots do la modification du tarif encore, est la oréation à Hamilton d'une usine pour

la fabrication de vis de bois, do boulon» taraudés, etc., ce qui emploie 400 bras. Dans

la même villod'narailton, depuis la modification du tarif, la " fonderie de tuyaux du

Canada " s'est vue assaillie do commandes et est tellement occupée qu'il lui sera

iiécossairo d'augmenter son volume do production.

Voici le rapport de la Compagnio dos ponts de for d' Hamilton :

Nous employons beanconp du fer de fabrioat.on indigil'ae et le tronvoaa d'une qualité au moins

égale à celui d'importation. Le pris, pour autant que notre expérience permet d'en juger, en est

raisonnable et n'atteint pas tout Ji fait la proportion que l'augmentation du tarif aurait fait présager.

Nous avons, en outre, cot avantage de pouvoir commandor et recevoir lo for quand les besoina s'en font

sentir, sans devoir surcharger notre approvisionnement.

Burrow, Stowait et Milno, d'IIamilton, disent :

La moitié du fer dont nous nous servons est de fabrication cmadienno, et nous en trouvons la qua-

lité excellente, A 1.

La compagnie do "Laminoirs d'Ontaiio," au sujot du nouveau tarif, fait lo

rapport suivant :

Noua commençons .\ sentir maintenant les effets bienfaisants et nous nous attendons i\ être obligés

de fabriquer au printemps bien plus de fer que nous n'en avons jamais fait. Au printemps nous serons

en mesure de livrer presque le double du tonnage de notre production antérieure. Nous prenons aussi

des mesures pour mettre en opération notre usine de Londres, soit là ou ailleurs, ' manière à pouvoir

en mai prochain y produire i'U est nécessaire 36 tonnes de fer par jour.
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La Compagnie dos Forges d'Humihon dit :

Dans uutrt> propre comineroe, nous avons reggenti les effets excellents de la politique gage et

Judicieuse du gouTernemeut, et spôcialcmeni irant les 4 derniers mois, ajant considôrablemeat «ug-

mente notre productiou en travaillant i\ toate vapeur nuit et jour. Oepuia ((uelqaes jours nous aronj

ftllam6 un nouveau fourneau muni de tous les accessoires et capable de nous fournir journelleraent er.

barres de fer le chargement complet d'un wagon de chemin de fer. Ce fourneau donnera de l'emploi

continuel A douz3 hommes habiles, sans compter les manœuvres. Nous avons, en outre, augmeoic j.

capitai'Kctions de notre compagnie avec l'intention de donner plus do direloppemunt à notre industrie.

Nous nous projiosong de construire, dans un avenir fort peu 6Ioigu6, une usine aonrelle pouvant pro-

duire 6,000 tonneb par an.

Pour terminer, nous pouvons constater avec plaisir (|ae nous n'avons pas entendu an ooasommateur

se plaindre de l'au^'icentation du tarif. Nous désirons, au contraire, constater la satisfaction généra-

lement exprimée par le consommateur au sujet de l'avantage ijue lui donne la possibilité de s'appro-

visionner rai>idement dans le pays, sans avoir comme dans le passé à s'adresser à l'étranger et s'embar-

rasser de grands approvisionnements pajôs comptant. Aujourd'hui, ils peuvent livrer le fer à la i on

sommation, à brel délai, ce qui contribue considérablement à rendre ce commerce plus sûr et plus nitit

La continuation de cette politique, relative au fer, est d'une conception sage et contribue au déve-

loppement des ressources minières du Canada. Elle mérite, à ce titre, notre plus entière appro-

bation et il n'est pas douteux qu'elle ne crée bientôt un état de chsse prospère et durable au pluj

grand avantage des populations qui vivent entre les deux océans.

La production des houillàros, qui est 8i intimement liée au développement do nor^

manufactures, ot o^it on outre un dos moiileors baromètres du développement de notre

industrie nationale, doit être mentionnée ici, pour constater que l'augmentation du

tarif douanier sur le for a ou, sur elle aussi, uno grande inflaonco. Le tabloaa sui-

vant donne le total exact de la production dos comtes de Cumborland, Plotou oi

Cap-Breton :

1886. 1887.

Houillères de Oumberland, tonnes 416,000 469,342

«• " Pictou, " » 369,000 338,050

" " Cap-Breton, " »..„ 688,000 717,000

Totoux 1,373,000 1.624.29»

En 1879 le charbon produit par la houillère de Spring-Hill ue s'élevait qu'à

92,000 tonnes et en 1887 cette production se montait à 442,000 tonnes. Ce char-

bonnage est de tous ceux du Canada celui qui emploie le plus grand nombre de bras,

donnant de l'ouvrage à 1,400 hommes et jeunes gens.

Je crois avoir prouvé la satisfaction de la Chambre, que los effets de la modifica,

tion du tarif sur les fors ont été avantageux à l'industrie métallurgique du pays.

Je me propose maintenant d'exposer ce qui a été fait pour le développement

du commerce des Indes Occidentales. En règle générale, co comtrorce a été rémuné-

rateur l'an dernier, et le prix qu'y atteignait le poisson peut être considéré comme

bon, 11 a augmenté dans une proportion qui a permis à nos pêcheurs d'en bénéficier

considérablement. La part des bénéfices de l'armateur, quoique moindre que celle

du pêcheur, a largement augmenté. Il ne faut pas perdre de vue, que dans les rela-

tions commerciales avec les Indes Occidentales, le sucre, expédié en guise de cargaison

i-1vr>i>j-.r.^r^-fcv; î fe^
^
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do retour, figure comme facteur très important. Il est encourjigeant de constater
que le changement dans le tarif, ayant pour effet d'imposer A tous les sucres à
l'uHftKO dos raffineries, un droit identique basé sur l'analyse, a considérablement aug-
mente l'importation du sucre dos Indos Occidentales, surtout en la Nouvelle- Ecosse.
L'iinporUtion en Canada du sucre dos Indos Occidondules, (y compris la Guyane
An^'luine) s'é'.ovait pour los années suivantes à:

Année écoulée le 30 juin 1886,.

" " " 1887.

Li?r('« 69,854,646

" Bl,021,33i

8oit une diminution de UJ pour 100. Et on la Nouvollo-Kco.'^bo feculo :

Année ôcoulée leSOjnin 1868 Livres 19.830,723

**8' - " 24,398,201

Soit une augmentation de 23 pour 100. L'importation du sucre des Indes
Oc.identales (y compris la Guyane AnglalHo) à Halifax, s'élevait à la lin des neuf
mois écoulés le M mars l888, à 33,8:17,455 livres. L'impmtation don mêmes Indes
pondant le trimestre qui finit lo 30 juin est généralement moitié moindre de celle

(loH trois autres trimestres réuniH. Do là il devient évident que rimi)ortation de
biicros des Indes Occidentales à Ualifax seul, sera cette année, plus que double de
cenoconstatéoonlaNouvello-Ecosseot probablement égale à colle conHtatée, dans lo

Canada entier, pondant los doux annéoH citées plus haut. Quant à la conférence,

(lorniàroment réunie à Londres, au sujet don oucouragomonts à l'industrie sucriôro, je

puis constater ici que si la proposition de suppiimor les primes accordées par les

gouvoruemonts européens à l'industrie du sucre do betteraves, était suivie d'exécu-

tion, ce fait Horuit très piotituMo au vomraorce canadien avec Ich Indes Occidentales.

Jusqu'ici je me suis uniquement occupé du commerce avec los Indos Occiden-

tales au point de vue spécial dos sucres, mais, comme il n'y a que quelques jours

qu'un débat s'est élevé duus cotte Chambre au sujet do ce commerce on général, je ne

crois pas hors de propos d'en dire en passant quelques mots. En 1878, la valeur

totale des importations reçues des Indes Occidentales pour la cotsommation intérieure

était de $1,181,728, en 1886 elle s'élevait à 83,249,G42. Comme mes honorables oollô-

guos pourront on jugor par ce que j'ai dit au sujet de l'importation du sucre, pendant

les 9 mois écoulés le 31 mars dernier, je m'attends à voir cette année un développe-

ment plus grand encore. Au point de vue du commerce général d'importation et

d'exportation réunis, je constate qu'on 1878 sa valeur totale s'élevait à 8 1,«)89,473, et à

$6,553,892 en 1886. Si nous tenons compte du développement de l'importation du

sucro d'une part et de l'exportation du poisson et autres produits du pays d'autre

part, il est évident que l'ensemble du commerce se développera incessamment. J'ajou-

terai que le gouvernement, dans l'intention de développer lo commerce national a

expédié de SaintJoan, Nouveau-Brunswick,ver8 lo Brésil et la République Argentine,

un agent d'une grande compétence commerciale, avec mission d'étudier les moyens

do développer notre commerce avec ces pays. Il espère pouvoir donner bientôt un
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noavel essor aa oomraerco avec les Indes Ocoident«les, par la oréation d'un 8orvice A

vap«ar entre nii ou plasiours f)ort8 oanadiens et ces payu. Jo désire faire on paHHant

une allusion à notre industrie du ooton.

On emploie aotuollomont par an en Canada 60,000 balles i!e coton oro d'une

valeur d'environ |3,000,00l), soit nue augmentation de 60,000 balles en dix nm,

Nous comptons actuellement on Canada, environ an domi-raillion de fuseaux, m'\n on

opération par environ 9,000 ouvriers, et représentant un capital vorHé d'onviron

$8,000,000. Jo crains d'onnujor la Chambre, avec les détails quo je lui soumotH, mnia

s'il m'est permis d'abuser encore de sn patience, jo désire iLontrer avec quelle rapi-

dité le commerce interprovincial s'est développé chez nous. Lm rapports du obomiii de

fer Interoolonial font voir pour ld78 et 1887 le mouvement de voyageurs et do mar-

chandises suivant :

I

II,

18Yt.
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Commo nrouve sapplémentairo nouH avouH Ioh rapports do la vonto du charbon.

Le miDiatôro deH minoB do la Nouvel Io-Koo8»o, coiiHtatuit on 1877, la vonto do 687,065
tonnoB dont 98,1 18 en doHtinat'on do C^uéboo ot 691,947 on doHtination d'untros partioa

(lupftyH. Los province» du IlautCunada prirorit (lon<i 13 p. 100 do la vooio totale de
lu Nouvollo-KoosHo en 1877. Kn 188«, la vonto du charbon do la Nouvollo- Ecosse était

do 1,373,66B tonne», dont 638,762 tonncH doHtinôoH i\ la province do (Québec ot 731,904
tonnoB pour Iob autroH, d'où il Buit qu'on 18H6, los provincoH du HuulCanada prirent

40 pour 100 du charbon do la Noiivcllo-FiCOHNo, alors qu'on 1877 oIIoh n'en prônaient

quo 13 pour 100. En 1887 la vente du charbon do la NouvoIIo-Kcomso ^ la province

de (Québec était de 650,958 tonnes. Le surintendant général du chemin do for Intorco-

lonial constate qu'en 1887, on a expédié on sucre raffiné vers l'ouost :

Barili.

D'Halifax ^
, 88,906

D« Moncton „.... 66,9*2

ToUl 14«,988

I) y f dix ans oe oommerce n'existait pas.

On constata en outre un accroissement considérable du transport de bois de

coDHtruotion et do commerce de poisson avec le ilaut-Canada, et môme dans le oom-

merce local du bétail, dans loquol n'est pas compris le transport du bétail vouant de

l'ouest et dosliné à l'exportation. Chaquo annoo de nouvelles braiichch de commerce

inlorprovincial se créent. Du 16 Hoptombro au 8 octobre 1887, lo tnbloau du transport

il'huîiros do la Pointe du Chêno accuse les envois commo suit :

—

Vers Uootrôitl 3,143 barils.

" d'autreaitatioQi lur laligQe da Urand-TroQC. 33 "

" Qufcbee -.... 3,081 "

Total 6,267

Le tableau des marchandises enrogistréos dans los garos du Nouvoau-Brunswiok

ot de la Nouvelle Ecosse, pour expédition sur la ligne do l'Incorcolonial ot sos embran-

chements do l'est, est un autre indice des relations commerciales intorprovinciales.

1887 M 197,774 tonnoa.

1880 47,142 "

AugmoQtation 160,632 " ou environ 320 p. o.

Les filatures de coton du Nouvoau-Brunswick accusent, dans lo chiffre do leurs

affaires avec lo Haut-Canada, une augmentation do $5i,437 pondant l'année 1887,

comparativement à 1886, et de $51)9,147 comparativement aux 3 dorniôros années.

Le rapport des filatures de coton d'Halifax accuse en 4 ans un chiffre d'affaires de

$528,41)0 avec lo Haut-Canada. Celui dos filatures de coton de Windsor, accuse

pour la mémo période ot avec la mémo province, un chiffre do $437,522. La Compa-

gnie des Aciéries et Forges do la Nouvolle-Ecosse a vendu au Haut Canada, au cours

2i
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deM 4 (iorniàrofl annéoH, pour $850,478, et il ohI encouragoant de coDHtator, quo poar

loutoH (OH bruru'hoH, Ich rupjwrtH a(TUaoiit un accroiiiHomont toujourH grandinHant,

AinMJ, lo trui.Hjiort par chorain do l'or, dos produit» do cotto Compagnio den aci -rien

ot t'orgoH (lo lu Xouvolle-KuoHHo, avuil uno valeur pluH grande do 165 pour 101 on

1887 qu'on 1U84, malgré la diminution do 45 contH par tonne Hurvenuo, en 1887, Hur

le prix moyun do 1884. Outre lo charbon, l'Intorcolonial a ounvoyé en 1887 pluH do

600 tonnes do pierroH, prds de 20,000 barils de plâtre, plus do 45,000,000 do livroH ilo

for ; ! 3,300 barils do poisHon mariné, pluA de 3,000,000 do poisson frais, 4,250,000

livres de poisson Péché, oto., 760,000 livros do poisson «n conserve et 16,000 bariU

d'hultruH, lo tout en destination du Haut-Canada. Outre ces produits, uno tuiilc

d'autres artictoH de commerce, ainsi que lo matériel de chemin do for, otc,, sont expé-

diés dos provinces maritimes vers le Haut-Canada.

M. PATERSON (Brant) : L'honorable ministre a-til an état comparatif don

rocottort du l'iiemin do fer Intorcoloiiittl pour les périodes oomj)riNOK dans les étatn

qu'il vient do donner?

Sir CHAKLKS TUPI'KK : Je pourrai fournir cela à mon honorable ami, j'ai cru

quo Iii (luostion du commerce intorprovincial était do première importance, et qu'il

ne seniii pas nécessaire d'entrer dans la quontion des roi-ottos.

M. l'ATKKSON (Brant) : Mais elle y entre.

Sir ClIAKLES TUPPKR : Je serai très heureux lorsque nous dincutorons lo»

chiflVes relatifs au chemin de fer Intorcoloniul, do fournir les renseignements qao

l'honorable député a montionnén. Ils s'y rapportent sans doute; mais, après tout,

on nie permettra do dire qu'à mon avis cette (luestion vient après colle du dévolop-

pomciil d'un commerce conHidénible entre les diverses parties de notre paye. Noan

devons uussi nous rappeler qu'il y a un commerce maritime considérable, comme lo

démontre la flotte de nos bateaux côtiors. Lo tonnage des bateaux employés au

commerce côticr entre Québec, la Nouvello-ficosse, le Nouvoau-Brunswick et l'Ile du

Princo-Edouard, s'est élevé en 1887 j\ 9,358,735 tonneaux, contre 6,321,726 tonneaux

on 1877, soit va augmentation de près do 76 pour 100. Si nous prenons les trois

provinces maritimes, nous constatons qu'en 1877, 12,263 navires sont entrés dans les

ports do cett'' région, et qu'il on est parti an nombre égal. Ce commerce paraissait

bon alors, m > lo changement a été si grand qu'on 1887 il est entré 23,611 navire»

côtiei-s dans ces ports et qa'il en est parti autant. En 1877 il est entré 2 1,323 navires

côtiers dans tout le golfe et dans les ports dos côtés de l'Atlantique, et il en est parti

autant, et en 1887 le nombre dos entrées et des sorties s'est élevé à 33,330. Parcou-

rant les côtes et le fleuve jusqu'à Montréal, ces bateaux côtiors ont fait, dans le oom-

merce interprovincial, une somme d'affaires qu'ils n'auraient jamais faite dans lears

provinces respectives.

L'augmentation du nombre d'arrivées et de départs des navires indique le déve-

loppement du commerce et des rapports qui s'est produit entre les provinces mari*
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timo8 et oolloi qu« divise lo flouvo Saint-Laurent. Ce développement est d'autant
pliiH romaïquAblo qu'il h'omI produit pondant qiio lo chemin do for Intorcolonlal

Huit on opération. Oo chemin do for équivaut il un naviro oôtior tranHportant jour

ot nuit len marchandiBOS d'une partie i\ l'autre du Lanada, doH provinooH maritime»

iiux provinces d'en haut, et vint versa. Le commoroo intorprovinoial ot pro-

vincial h'oMt tellement développé quo la demando do naviroH côtiorH a oonHtararaent

nu^'monté, et qu'aujourd'hui le nombre dos voyages faits par los navires côtion» du
|i!iys dans le golfe Saint-Lauront ot sur la cflte de l'Atlantique, ost de près do 60
pour ÎOO plus considérable qu'il y a dix ans. ot le tonnage augmenté de 1*i pour 100,

(0 qui indique quo l'on se sert d'une classe supérieure do navires. Aux Etots-Uni»,

comme le savent sans doute ceux qui ont étudié cotte question, lo parachèvement du
chemin de fer a ou pour résultat de diminuer lo tonnage enregistré et patenté

employé dans lo commerce côtior de l'Atlantique. Au Canada le trafic du ohomin

do fer et des navires côtiors a augmenté, l'augmentation du trafic du chemin de for

ayant été de lit! pour 100 en dix ans et celui du trafic des navires côtiors ayant été de

7(J ])oar 100, à on Juger d'aprèii l'augmentation du tonnage.

Comme exemple du développement du commoroo entre lo provinces d'en haut et

Ion provinces maritimes, je puis diro que lo tonnage des navires venus dos provinooes

miiritimes dans le port de (juéboc durant l'ennéo It'B? a été de 103,000 tonneaux,

Moit une augmentation de SA pour 100 nur l'année précédente, ot de 47 j)our IOO

Hiir IS-ô. La Chambre apprendra avec intéit^l, comme nouvoUo prouve du commerce

inlorprovincial, quo le commerce côtier de tout lu Canada a augmenté régulière-

mont, Â on jugor par lo tonnage employé, et qu'il est aujourd'hui double do ce qu'il

était il y a dix ans, comme lo démontrent le.'* chiffres suivants:

Tonnaf^o.

1877 8,968,862

1878 11,047,661

1879 13,066,633

1880 14,053,013

I88I 16,116,7»6

1883 14,793,064

Tonnage.

1883 15,683,666

1884 16,473,707

1888 16,944,431

1886 16,368,374

1887 17,513,677

Si la Chambre veut bien me le pormottro, je dirai que les principaux résultats

du commerce du Canada on 188fc-87 ont été i\ pou près comme suit : Les exporta-

tions totales ont dépassé de $4,250,000 celles de l'exercice précédent, soit une augmen-

tation de 8 pour 100 sur la moyenne dos vingt années écoulées depuis lu confédé-

ration. Dans l'exportation dos produits dos pêcheries il y a eu une augmentation de

15 pour 100 sur la moyenne des 20 années précédentes, le montant total ayant

dépasKé de $32,0( celui de 1885-86. Dans l'exportation dos produits dos mines du

Canada il y a eu une augmentation do 13 pour 100 sur la moyenne des vingt années,

mais une diminution de $150,000 sur l'année précédente. L'exportation dos pro-

duits de la forêt accuse une diminution de 7 pour 100 comparée à la moyenne do

vingt années, et une diminution do $500,000 comparée à 1886. J'ai déjà dit que la
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grande BéchoresRo ot l'absence de moyens pour descendre le bois dans les riviàres

avaient nui considérablement à notre commerce de bois. L'exportation dos produits

agricoles accuse une augmentation de 80 pour 100 sur la moyenne des vingt années,

et une augraonialion do $1,200,000 sur l'annéo 1886. L'exportation dos animaux et do

leurs produits accuse une augmentation de 60 pour 100 sur la moyenne don vingt

années, ot do $2,200,000 sur los exportations do 1886. Los importations pour la con-

sommation indigène ont dépa8H<5 de 8 pour 100 la moyenne des vingt années, ot de

$6,000,000 celles de 1886. Les importations totales ont dépassé de $8,400,000 celle»

de l'année précédente. Les importations d'articles en laine ont dépassé de 28 pour

100 la moyenne dos vingt années, et de $2,500,000 celles de 1886. Les importations

de cotonnades ont été de 54 pour 100 moindres que la moyenne des vingt années, et

de 300,000 moindres qu'on 1886.

Le tonnage total des navires employés au commerce extérieur a été de 14,000,000,

soit 130,000 tonnes de plus qu'en 1886, ot 16 pour 100 de plus que la moyenne dv

vingt années ; ot, comme j'ai déjà dit, le total du tonnage emploj'é au commoreo

côtior a été de 17,500,000 tonnes, soit 1,200,000 tonnes de plus qu'en 1886, et 21

pour 100 do plus que la moyenne dos vingt années. Le fret transporté à llalifux

par bateau et uapédié de h\ a augmenté do 73 pour 100 en 1887 comparé à 18S7.

L'augmentation des navires qui ont transporté dos cargaisons à Halifax et d'Halifax

a été do 11.5 pour 100 comparé à l'-OS. Pondant les dix dorniôros années le tonnago

dos cargaisons arrivées à Halifa.x ou oxpéJiêes do là a augmenté plus que dunt*

aucun autre port, l'au^miintation ayant été de 67 pour 100 à Montréal ot de 73 pour

100 à Halifax.

Ayant occuj/é un peu longuement l'attention de la Chambre avec ces chitlrot^,

qui sont toujours très arides, mais qui ne doivent pas manquer d'intéresser, vu la

grande imjtortance que nous attachons tous particulièromoni au commerce intor-

provincial et au fait que la C!on fédération n'en porte pas seulement le nom, qu'au

lieu d'être une simple union des provinces réunies sous un gouvernement central,

on voit qu'en dépit de quelques difScultés géographiques résultant de la grande

longueur et de la largeur relativement faible de notre pays, il se développe très rapi-

dement un commerce considérable <ini démontre les relations commerciales étroitorf

qui s'établissent entre les diverses parties du pays. 23 n'ai pas l'intention de citer

longuement à la Chambre los chiffres relatifs au progrès do l'année, auxquels j'ai fait

allusion il y a un an, en faisant l'exposé financier. J'ai fait préparer par M. Joùnnon

une série de tableaux sous la même forme, bien qu'un peu améliorée, je crois, que

ceux qui ont été présentés à la Chambre l'an dernier, et je les ai fait distribuer à

tous les députés, afin quo chacun d'eux puisse constater d'une manière exacte notre

position et les progrès quo nous faitons.

M. PATKRSON (Brant) : Hy a quelques nouveaux tableaux dans ce volume-ci.

Sir CHARLKS TUPPER: Oui, il y a quelques tableaux additionnels que j'ai

cru propres à intéresser la Chambre, vu qu'ils éclaircissent la question que je traite
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aduellcraonl. Désirant eoomettro à la Chambre quoique chose qui renfermât des
ronsoignemonts sur la position du pays non seulement au sujet d'un grand nombre do
questions financières, mais aussi relativement au trafic, au commerce et au dévelop-
pement du pays, j'ai fait mettre ces ronHcignoiu«ntc -om une forme propre à attirer
l'attention non seulement des membres do cette Chambre et des habitants du pays
en général, mais encore de tous ceux qui désireraient s'intétesser davantage à notre
jiayH. (Voir annexe.)

Je n'ai pas l'intention'do retenir beaucoup plus longtemps la Chambre, mais elle

> attend sans doute à'ce^que]je touche à deux ou trois autres questions avant do
('prendre mon siège.

Lorpquo j'ai fait mon'exposé [financier, il y a un an, j'ai dfk dire à la Chambre
qu'il y avait un nuage à l'horizon. Je crois que je ne me trompais guère en disant

qii'ii y avait un uuage à l'horizon tant politique que commeroial, et ce nuage c'étaient

IcH relations très peu agréables qui menaçaient alors do s'élever entre nous et le

;,':;.nd pays voisin, entre les Etatfi-Uni.4 d'Amérique et le Canada. Je suis heureux
dv pouvoir féliciter la Chambre aujourd'hui do ce que co nuage est entièrement

ilif-Mpé; etjoiJuiH fier de pouvoir lui cionncr la prouve la plus concluante que l'on

jKjuriait, à mon avis, exiger sur co point, en linant quolquo.s cout-tH extraits venant de

ij OH hiiutos autorités, et que la Chambre regardera, jo n'en doute pas, comme tout

à iait concluaiitort. Je lirai d'abord un extrait du message envoyé par lo ))résidont

Ck'voland au Sénat américain, on Houmoltanl lo traité conclu récemment à Washington

etitre la Grande-Bretagne ot les Ktats-Uni» d'Amérique :

Le traité qui tous est soumis a otâ tlaborô dans un esprit d'ùquitô libérale et d'avantages rôcipro-

qjes, daus la conviction iiue les avantages réciproques Bout les seules bases durables de la paix et de

l'atuitié entre les Etats, et <|uc, par l'aduptiun do la convention actuellement soumise au Hônat, des

K-latioDS avantagruses et satisfaisantes s'otabliruat entre les deux pays de tai.im à assurer une paix et

uiif harmonie durables.

M. Bayard a dit, dans une lettre que j'ai eu dornièrcmct l'occasion de citer,

lettre qui a été rendue publique aux Klats-Unis et qu'il a adressée à des personnes

qui l'avaient invité à aller j)ortor la parole dans la Nouvelle-Angleterre :

La oonciliation et des concessions mutuelles ont amené d'une manière honorable et frnnch la

''oaclusion de ce traité et préparé des relations d'amitié et d'avantage réciproques.

En présence de ces témoignages, M. l'Orateur, je me crois justifiable do féliciter

la Chambre de co que lo seul nuage qui fîit à l'horizon est cnliàremcnt dissipé. La

Chambre des Communes du Canada a ratifié ce traité, et je n'ai aucun doute que

l'autre Chambre du parlement, lo Sénat du Canada, le ratifiera également; et j'ai

encore confiance que le Sénat américain no lo rejettera pas. Mais, ccmrae je l'ai

déjà dit, quoi qu'il arrive, les plus hautes autorités do l'administration de la grande

république ont déclaré que le gouvernomont du Canada ot lo parlement du Canada

HO sont montrés disposés, par des concessions mutuelles, ù ratifier un traité qui

réglerait la question qui a causé tant de mécontentement entre les deux pays; et à

quelque décision que le Sénat américain puisse arriver à ce sujet, je crois pouvoir

exprimer la conviction qu'il n'arrivera rien de nature à troubler l'harmonie de ces
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relations entre les deux pays, ces rapports de bon voisinage qai feront non seulement

disparaître tout sujet d'inquiétude relativement à nos relations avec la grande

république, mais nous porteront encore à espérer des relations commerciales jjIus

étendues et plus libres que celles qui ont existé jusqu'à présent.

Je n'ai i as l'intention do demander à la Chambre en se formant on comité iIoh

V >ie8 et moyons de faire aucun changement dans le tarif. Comme jo l'ai dit déjà,

rien n'est plus important pour lo commerce d'un pays que la confiance qu'ont los ^'onn

engagés dans lo commerce que les arrangements existants no seront pas changés. Jo

suis d'opinion que nous ne pouvons rendre un plus grand service au pays et au tiôvo-

loppement do nos meilleurs intérêts que de démontrer qu'il n'est pas nécossaiio (io

changer continuellement notre tarif. C'est avec satisfaction que je vois qu'aucun do

ceux qui ont oconpé la position que j'occupe maintenant comme ministre dos finances

n'a été moins troublé que moi par des demandes de changements de tarif. Jo miis

certain que mon honorable ami d'Oxford-Sud (sir Richard Cartwright), lorsqu'il a

occupé cette positidii, a eu chaque année do son administration comme ministre iIoh

finances une contai no de de nianden pour changor le tarif, contro moi une durant la

présente biession. L'on peut me diio que l'avertissement que nous avons donné ao

yays a plutôt découragé ces demandes ; mais en même temps jo crois que cela pro-

vient pour une grande partie du fait qu'il rôgno une satisfaction générale dans le

pays à cause du taiif qno rous avons mainionant dans nos statuts et qui contiennent

une disposition qui n'emiocho pas nécossairoment do lo changer, mais qui pcrmut

d'en faire un essai ot une éprouve justes. 11 y a un an, il a été do mon devoir de son.

mettre à la Chambre une proposition quo l'on a redoutée concernant l'industrie du ter

uans ce pays ; il a été do mon devoir do faire un changement radical ou tarifa

l'égard de cotte industrie Jo pense que considérant les diflScullés auxquelles j'iii

lait allusion, ce capital eti extrèmemenl prudent, et celui requis pour l'élabliseemont

de nouvelles industries du f<r ost si considérable que nous avons raison d'être salifi-

faits de voir qu il n'y aura ;ius besoin de nouveaux capitaux d'ici à quelque temps, et

que bientôt nouspourroDB manufacturer bur lo sol canadien avec nos minéraux tout

lo fer dont nous avons besoin dans 1<> pays et dont la consommation per capxta est tros

énorme. Ça été un grand motif de contontomont pour moi de citer à la Chambre les

témoignages do satisfaction unanime que nous avons dos deux partis de la part du

gons qui sont engagés dans lo développement non seulement de l'industrie, mais dans

les diiTérentcs manufactures du fer.

C'est en toute sûreté que je dis n'avoir reçu de nulle part, soit d'une compagnie

ou d'un hommo important ot éminont désirant placerdo l'argent dans cette industrie,

une seule plainte contre lo grand changement qui a été fait il y a un an. L'on m'a

pressé et pressé fortement do faire un autre pas dans cette direction pour arriver

à manufacturer les lisses d'acier dans notre pays. J'ai mentionné à la Chambre il y

a un an que lo Canada était le seul pays du monde qui possédait 12,000 milles de

chemin de fer sur son territoire ot qui ne manufacturait pas ses propres lisses d'acier.

L'on m'a prouvé qu'en donnant une protection raisonnable tel que nous le faisons pour
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les autres branches de l'industrie du fer nous pourrions arriver à l'établissement de
laminoirs pour la fabrication de lisses d'acier. Mais nous devions prendre en considé-

ration l'importance du développement énorme des chemins de for d'un pays comme le

Canada, et sous ces circonstances, bien que nous considérions que le sujet fût digne
d'attention, lorsqu'il pourra être convenablement adopté, cependant, considérant

l'importance vitale de l'extension des chemins do fer pour la prospérité de ce pays,

nous avons cru devoir retarder, à tout événement pour cette année, de faire un tel

changement, qui contribuerait à rétablissement de laminoirs pour la fabrication de nos

propres lisses d'acier. Comme je l'ai dit, je suis content do pouvoir citer à la Chambre
!a satisfaction générale qui semble régner dans tout le pays à légard du tarif actuel.

Je ne dirai rien de plus sur ce sujet, mais je mentionnerai le bill que je me pro-

pose de présenter en rapport avec les résolutions qui sont sur lo bureau de la Chambre
liirsque nous noua formerons en comité do voies et moyens, ot qui est en grande par-

tie ilaiiH le but de rencontrer les changornents proposés dans cet acte où je me sers

lies termes du bill Mills. Je n'ai pas besoin de rappeler à la Chambre ce que j'ai dit

il y a quelques jours, que les doux partis, soit qu'ils fussent au pouvoir ou non,

avaient été ontièremont anxieux d'obtenir lo ronouvollomont du traité do réciprocité

do 1854 ou des relations commorcialos réciproques semblables à colles dont le Canada

ol Wh Etats-Unis ont joui sous ce traité. Je suis tenu do dire,—ot je suis certain que

ions les honorables mossieurs qui ont examiné ce sujet avec soin et attention comme

je l'ai fait, car je n'ai pas doute que vu hon importance, un grand nombre l'ont fait—je

Kuis tenu do dire, je lo répète, que jo crois que co pays sorail grandement désappointé

i-i le traité de réciprocité do IHô-i redevenait en force. Bien que co traité ait sans

douto Htimulé consi. érabloment le commerce ot les all'aires du Canada, bien qu'il ait

été avantageux au Canada, cependant il l'était encore plus pour les Etats-Unis que i)our

nous, et je ne puis oublier qu'un grand changement a eu lieu dans ce pays et aux

Etats-Unis sur une foule do points très importants, changements qui empocheraient

l'opération do co traité s'il redevenait en force domain. Mais lu Chambre sait parfai-

tement que tous los etl'orte, et ils ont été grands ot continuels, faits par les honorables

mossieurs dos deux côtés de la Chambre lorsqu'ils étaient au jwuvoir pour obtenir le

ronouvelloraent du traité de réciprocité do 1854, ont échoué. Co serait peut-être une

perte de temps que de mentionner los causes de ce résultat. Qu'il nous suffise de

savoir que tons nos ortbrts dans cette direction ont failli.

La Chambre sait, d'après los avancés que j'ai faits dans une occasion précédente,

que nous n'avons pas fait seulement des efforts pour obtenir lo rétablissement du

traité de réciprocité comme question do traité, mais que nous avons aussi essayé d'éta-

blir des rolationuùe commerce plus libres entre lo Canada et les Etats-Unis en pla-

çant dans nos statuts, depuis plusieurs années, ce que nous pouvons considérer être

une invitation aux Etats-Unis do faire autant que nous à l'égard do certains articles.

Ces articles ne comprennent pas tous ceux que comprenait le traité do réciprocité,

mais depuis 1849 le Canada, avant la confédéralien, a adopté cette clause qui a été

rééditée dans chaque changement do l'Acte du tarif à venir jusqu'aujourd'hui.
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L'objet de cette diHposition était de diriger l'attention de nos voieins américains sur

le fait que nous étions mieux d'avoir des relations commerciales plus libres onlro

les deux pays. Il paraît que certains articles mentionnés dans cette clause du statut

ont été admis on franchise aux Etats-Unis depuis deux ou trois ans. Notre attention

n'a pas été attirée sur ce fait; je crois même qu'il a échappé à l'attention dos hono-

rables messieurs dos deux côtés de la Chambre, et le gouvernomont n'en a eu con-

naissance que tout dernièrement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Kxcusez-moi de vous le mentionner, mais l'at

tention do la^Charabre a été attirée sur ce fait.

M. MILLS (Bothwell) : Nous avons discuté cela pendant une heure.

Sir CHARLES TUPPER; Quand?

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En 1886.

Sir CHARLES TUPPER : Alors jo dois dire pour mu justification que je n'éiais

pas ici en 1886, je pon^o.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que vous n'y étiez pas.

Sir CHARLES TUPPER : A tout événement je no me rappelle pas, et ma mé-

moire est assez bonne, que lo fait ait été mentionné à la Chambre, et quoique j'aio

observé fiaèloment, noit que jo fuî^so ici on de l'autre côté, ce qui s'ont dit dans cette

Chambre, jo ne me rappelle pas avoir vu aucune mention do ce fait. Si, comme l'ho

norabie monbieur le dit, et je doi» sans doute accepter son avancé, l'attention do hi

Chambre a été attirée sur ce fait, je regrette que cela me soit passé inapor<;u. Jo

puis mentionner ici que jusqu'à présent il n'y a eu aucune communication avec lo

gouvernement de Sa Majesté sur le fait que certains articles contenus dans ce statut

avaient été admis en franchise aux Etats-Unis, et je cite ce fait parce que jo désiro

faire disparaître la mauvaise impression qui s'est répandue dans la croyance que

nous avons ou des communications avec le gouvernement de Sa Majesté à ce sujet.

Mais lorsqu'à une période tràs Cl itique dos relations entre le Canada et les Etats-

Unis, notre attention a été attirée sur la question par le gouvernement américain,

nous avons oru que, vu les circonstances, la ligne de conduite lu plus sage à suivre

serait d'accepter l'offre qui avait été faite et de placor sur la liste des articles libres

ceux qui se trouvaient dans cette clause et que le Congrès avait admis en franchise.

Je vois qu'il y a une impression très erronée dans quelques quartiers quant aux

effets dos résolutions qui sont déposées sur le bureau de la Chambre pour amender

cotte clause, ou plutôt pour la rappeler et la remplacer par une autre toute différente,

et cette impropsion est que l'ofTet de cotte action do notre part sera de détruire l'effet

de la proclamation qui place les dits articles sur la listo des articles libres. C'est

complètement une fausse appréhension. Le parlement a revêtu le gouverneur géné-

ral en conseil du pouvoir de mettre certains articles, sous certaines conditions, sur

la liste libre, et ce pouvoir ayant [été exercé, ces articles seront sur la liste libre du



27

Canada, de sorte quo dos droits ne pourront être imposés sur ces articles que par le

mise on force d'un nouveau tarif. Je mentionne cola parce que la presse en a parléi

Jo no considère pas que l'on cherché à mal représenter la position, mais c'est un

iiviincé capable de créer une très fâcheuse impression sur co point. J'ai attiré l'at-

toution de la Chambre sur le fait quo los diCacaltôs ayant été aplanies par ce traité

entre les gouvernements des Etats-Unis ot de la Grande Brotagno, et entre les gou-

veimonts de la Grande-Bretagne et du Canada, nous avons trouvé au commencement

de la session que M. Mills, président do la commission des voies et moyens, avait pré-

Honté un bill plaçant un certain nombre d'artiolos qui nous intéresse beaucoup en

Canada sur la liste libre. Je dirai ceci: autre chose est do faire un traité et autre

chose ost de faire un arrangement statutaire, une réciprocité législative.

Vous pouvez mettre dans un traité un grand nombre d'articles que vous ne dési-

rez pas admettre on franchise, articles quo s'il avait dépondu do votre choix, vous

n'auriez pas placés sur la liste libre, mais vu quo vous désirez beaucoup quo d'autres

articles soient aussi mis dans lo traiiô, vous consentez pour cola à los admettre en

fianchise Conséquemmont un traité constitue un arrangement mutuel, une conces-

t-iun mutuolle, et il ucot avantage, (ju'll no peut èlro atfecté durant son oxisienco par

aucune action législative soit d'un pays ou i'uutro. Mais quant à la réciprocité légis-

lîvtivo, la chose estentiùromontditfôronle, comme la Chambre lo verra, et nous no pou-

vons jtas nous imaginer pour un houI instant que la politique do ce grand pays va être

inlliienoéo par l'action du Canada, lorsciuo nous acceptons l'oHVo do mettre le bois de

construction sur lu liste libre, comme nous le proposons dans lo bill Mills, bill auquel

j'ai giando contianco et qui deviendra loi durant la ijrésonto session du Congrès, je dis

qu'eu voyant cola, nou^i devons de suite cuinprondro que ce n'est pas dans le but de

promouvoir les intérêts canadiens. L'on fait cela simplement parce que la politique

du parti démocrate aux Etats Unis, est do rendre cet article libre dans l'intérêt de

leur propre pays et do leur propre peuple. Il on ost ain.-i pour un grand nombre

d'autres articles.

Mais, comme je l'ai dit, cotte olTro dans le bill Mills se rattache à l'avancé que le

Lois de construction ne sera admis en franchise quo dans les pays qui n'ont aucun

droit d'importation sur les billots. La conséquence a été quo j'ai préparé co bill, dont

j'ai donné avis dans les résolutions, et par lequel les droits d'exportation sur los bil-

lots pourront être enlevés on voi-tu d'un ordre du gouverneur général en conseil. Si

le bill Mills, d'ici à un mois, devient loi, et si lo bois de construction ost admis en

franchise, notre bois sera encore sujet à l'imposition de droits aux Etats-Unis comme

avant la passation de cet acte. Il est donc devenu nécessaire, comme tous eu cotte

Chambre peuvent le voir, pour donner au Canada l'avantage d'avoir cotte grande

industrie libre des lourdes impositions sur ses produits dans los Etats-Unis d'Amé-

rique,— il est devenu absolument nécessaire, dis-jo, do donner au gouverneur général on

conseil le pouvoir, lorsque ce bill deviendra loi, de rappeler los droits d'exportation

sur les billots, afin que nous puissions jouir dos avantages de cet acte. Mais, M. l'Ora-

teur, nous no devons pas oublier que, quoiqu'un grand nombre d'autres articles qui

m
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noQS inlérossont fortomont puiaBont dovonir libres do droits d'après oo bill, ce n'est

qa'nn acte do législation. Co n'est pas un traité, co n'est pas un arrangement pour dix

ou douze ans, tel que los relations réciproques entre les deux pays ont déjà été

réglées par un traité dans dos occasions précédentes.

Nous connaisHonH qu'il n'y a pas dans los arrangements législatifs cette fixité quo

nous trouvons dans ceux d'un traité, mais pour contrebalancer cola, nous sommes aus^i

libres au Canada quo lo sont les hommes d'Etat des Ktats-Unis, de changer ou modi-

fier notre législation, et sous une réciprocité de tarif chaque pays demeure parfaite

ment libre d'une session ù une autre do fairo des changements, d'étendre ou de dimi-

nuer la liste libre, ot d'imposer des droits sur dos articles qui étaient auparavant admis

on franchise. Il n'y a aucano obligation liant l'un ou l'autre des pays, et sous ces cir-

constances j'ai cru qu'il était juste pour la protection dos intérêts canadiens do modi-

fier cette clause ot do n'y inclure quo les articles quo noua croyons êtro do notre

intérêt de déclarer libres lorsque les Ktats-Unis voudront les admettre en franchise.

Le sel se trouve dans cette condition. Lo bill Mills pourvoit à ce quo le sol soit libre,

mais seulement lo sel venant des pays qui ne chargent pas de droits sur son importa-

tion des Etats-Unis. Do même que pour lo bois do construction, afin d'avoir l'avau-

tugo de ce bill s'il pa^^sait domain ou dans un mois, il était absolument nécessaire que

lo gouverneur général on conseil eût le pouvoir de transiger à ce sujet, do mettre lo

sel sur la liste libre, ot do donner—comme je n'en ai aucun doute—une impulsion

considérable à cette grande ot importante industrie do la province d'Ontario.

Maintenant, M. l'Orateur, je no crois pas qu'il me soit nécessaire d'en dire davan-

tage sur co sujet, mais jo désire attirer l'attention de la Chambre pour un moment sur

une question d'une importance considérable. Lorsque j'étais ici à mon siège l'année

dernière, j'ai félicité la Chambre et le pays sur lo fait que l'anxiété qu'entretenaient

les personnes qui désiraient placer leurs capitaux dans los industries manufacturières

de ce pays A cause dos doctrines prônées précédemment par le parti libéral, avait

disparu on conhéqucnoo do l'action des honorables meshiours de l'autre côté. J'ai féli-

cité la Chambre et lo pays sur le fait que le grand chef du parti de la gauche—jo

veux parler de l'honorable M. Blako—qui pondant si longtemps a conduit avec tant

d'habileté en cette Chambre lo parti do l'opposition—^j'ai félicité la Chambre, dis-jo,

que cet honorable monsieur ait, d'une manière formelle et authentique, dans une

occasion dos plus importantes, à la veillo d'une élection générale, déclaré au peuple

de ce pays quo l'antagonisme du parti libéral contre la politique do protection des

industries canadiennes avait cessé. L'honorable monsieur n'a pas parlé seulement

avec l'autorité qui s'attache à son nom et à sa position, mais il a parlé croyant qu'il

était désirable dans une occasion de co genre qu'il n'y eut pas de malentendu
;
quo

tons dans ce pays nous devons comprendre quo nous no faisions qu'un sur cotte grande

question qui avait élô pendant si longtemps le sujet d'une forte oontroverso ;
il a

mentionné spécialement l'honorable député d'O^ford-Sud (sir Richard Cartwright),

et il a dit au pays qu'il exprimait les vues de cet honorable monsieur ainsi que oelles

du grand parti dont il était lo chef quand il fit cette déclaration importante. Jo n'hésite



pj;s à dire que comme horamo do parti, comme un do ceux qui croient sincèrement

qno loH meilleurs intérétH du Canaan nont intimomont liés uux succôh du grand parti

libéral conBervateur do co pajH, j'ai lu cotto déclaration do M. lilako avec beaucoup

d'élonnement. En me plaçant au point do vuodo parti, j'ai cru (|u'il avait fait un grand

paH vora los banquettOH ministériollos. J'ai tonjourn cru quo nous étions on sûreté tant

quo cot honorable monHiour a tenu son parti on bataille rangée contre cette politique

do protection aalutairo aux induwtrioHdu Canada, protection que nous avons trouvée

néooHHaire pour leur donner l'exiHtonco ot un regain de vitalité. Mais copondant j'ai

scuti que noua étions beaucoup plus en danger lorsque j'ai vu l'honorable monsieur se

placer à un point de vue plus élové devant lo peuple de ce pnyn et adopter une posi-

tion qui nous ôtait les plus forts arguments qua nous pouvions apporter devant le

peuple pour leoonvaincre qu'il devait tenir les honorables moasiours do la gauchedans

los importantes fonctions que doit remplir une opposition loyale et constitutionnelle.

Quoique j'aie senti cela, M. l'Orateur, j'ai aussi senti quo la porto do mon parti

serait plus quo contrebalancée par lo gain que forait le pays, puisqu'on venait dire aux

( apitalistes du monde : Ne craignez rien, vous n'êtes plus on danger, il n'y a plus de

parti portant un drapeau aux couleurs libre-échangistes, vous n'avez pas besoin do

(.raindre que si nous arrivons au pouvoir nous dérangions vos placements de capitaux.

Cola a rassuré non souiomont ies capitalisios, M. l'Orateur, mais aui^si cette classe

vitale et beaucoup plus imporl;into (juo Iok capitalistes, la classe ouvrière du pays.

En informant ainsi la classe ouvritMc, qui, par cotte ])olitiquo bienfaisante do protec-

tion, avait été arrachée do cotte condition do pauvreté irrémédiable ot placée dans un

état de bien-être, l'ouvrier no tremblait plus ù la ponhéo qiio les honorables messieurs

do la gauche pourraient obtenir de venir siéger do co côté-ci do la Chambre, et rem-

l)lir les fonctions administratives du jrouveriioment du pays, parce qu'on lui disait

que toutes ces craintes pouvaient disparaître de suite pour toujours, et que l'opposi-

tion avait montré qu'elle pouvait apprendre quelque chose, Ces messieurs ont montré

qu'il leur était possible, du moiris lorsqu'ils voyaient ouvortomont lo grand sentiment

public du pays, do s'assurer do ce que lo peuple avait dolibérémont résolu, une poli-

tique qu'il avait mainte fois approuvée comme étant la véritable politique du pays.

Cependant, M. l'Orateur, je n'ai pas besoin do vou^ dire avec quel regret jo vois que

toutes ces félicitations quo j't i faites aux honorables messieurs do l'opposition, toutes

cos félicitations que j'ai faites a la Chambre et au pays, doivent être aujourd'hui reti-

rées. Je n'ai pas besoin do vous dire le regret avec lequel j'ai vu cela—non pas

encore comme homme de parti, parce qu'à ce point de vue jo crois que les honora-

bles messieurs ne peuvent nous rendre un plus grand service que d'abandonner la

haute position qu'ils avaient prise et de retirer cette déclaration délibérée faite dans

les termes los plus formels au peuple du Canada sur co quo serait à l'avenir leur poli-

tique.

Eh bien, M. l'Orateur, qu'a-t-on proposé? Lorsque co grand chef distingué du

l)arti a été obligé, pour dos causes que nous déplorons tous, do priver le parlement

du Canada de 1 avantage de sa

M

ionce, nous savons irosqu'aussitôt, malgré
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l'éloquonoe et les rares qualités du monsieur qui lai a si dignement suocédé, malgré

qu'il Hoit un homme que noua roHpoctona tous, la barque du parti libéral s'en CHt allée

à la dérive sann gouvernail. Au lieu do voir la main ferme da capitaine i\ la barro

du gouvernail, nouH voyons une main vacillante. L'honorable monsieur, avec HOfi

penchantM conhervatours—si consorvatouis que j'ai toujours été étonné depuis que

j'ai eu l'honneur do le roncontror en cotte Chambre de ne pas le voir de ce côté-ci au

lieu d'être où il est— je dis que l'honorable monsieur, avec ses penchants conservatourN,

lorsqu'il fut proposé do revenir sur la politique tracée par son chef, acceptée parleur

parti et sanctionnée délibérément par le peuple qui les a renvoyés en Chambre— lors-

qu'il fut proiwhé, diH-jo, ù l'honorable monsieur de revenir sur tout cela, il a loni,'-

temps hésité. Lorsqu'il lui fut ofl'ert de prendre en considération d'adopter un moyen

aussi radical que de changer virtoellemeut la constitution de notre pays, il a montré

plus que de la répugnance à prendre cette attitude. Mais, M. l'Orateur, nous avon»

trouvé la barque libérale sans gouvernail dans les mains de l'honorable monsieur du

la gauche, no sachant pas apparemment dans quelle direction se diriger, ^lons l'avon;*

vu aller s'éohouer sur le rocher de l'union commerciale. Je sais bion aise de savoir

que l'honorable monsieur ne soit pas l'auteur do cette politique
;
j'espère pour lui et

pour sa renommée comme homme public, après que tous nous ne serons plus, qu'il ne

s'est pas rendu coupable do cette politique; mais on no peut oublier que d'honorables

messieurs occupant de hautes positions dans le parti étaient prêts à adopter l'union

oommorcialo comme politi(iuo du parti libéral.

Nous SttVous que l'union commerciale a été proposée par M. Wiman, homme de

grande habileté ot d'iramonsos roysourcos pécuniaires, et je no crois pas lui faire lu

moindre irjurcen disant—car ce n'est pas une dingiâco pour lui—qu'il est d'une am-

bition illimitée, vivant dans la ville do NowYork et résidant aux Ktats-Unis depui-

norabre d'années. Je le félicite loplus cordialement doses succèji. Si nous perdons un

homme, si un Canadien va aux Etats-Unis, je no m'occupe pas de ses capacités, jo

veux lo voir occuper la plus haute ot la plus importante position qu'il puisse occuper.

Mais, M. l'Orateur, qu'avons-nous vu ? Ce monsieur s'est préparé à se placer à la têto

du grand parti libéral du Canada. Nous avons vu ce monsieur, non seulement avec

l'ambition, mais aussi avec la vanité, malgré les grands noms et la haute habileté d'un

grand nombre de messieurs de ce parti, aspirer à se mettre à leur tête et dicter au

parti libéral du Canada quelle devrait être sa politique concernant les questions les

plus vitales et les plus importantes pour ce pays. Il est très avantageux pour faire

un mouvement d'y associer un homme de ressources pécuniaires illimitées. Tout lo

monde sait que do nos jours cola no nuit pas à une cause d'avoir des homnr -is qui n'ont

pas seulement la volonté mais aussi les raoyona do la faire avancer.

M. Wiman a cos autres avantages, et jo n'hésite pas à dire qu'il a l'avantage

encore plus grand d'êtro un homme d'une habileté reconnue. £h bion, M. l'Orateur,

quoi a été lo résultat ? Soit par un moyen humain ou non, nous ne pouvons le savoir,

il s'est bientôt assuré les services de doux grands journaux du Canada, le G'obe et le

Mail, pour avooasaer la cause de l'anion commerciale. Hais nous n'avons pas seule-
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ment va ce» doux grands jouriuiux adopter la politique do l'anion commerciale, nous

avons vu les unes aprôa Ioh autres Ioh grandes laraiàroH du parti libéral donner plus

quo de l'encouragement i\ cette politique. Qu'on ost-il résulté aujourd'hui ? L'on a fait

unodéooaverte, et je croisquo l'honoiubie député d'Ontario-Ouost (M. Edgar) mérite

dcH éloiifos ù ce Hujot, je crois (juo c'ost lui qui a tenu lo phare pour empêcher le grand

piirli auquel il appartient d'allor s'éi'houor Hur loroo qu'il a ou l'habileté do découvrir

ot qui l'aurait conduit t\ sa pertu.

Nous n'avons pas Houlomoiit vu l'honorable monsiour s'émouvoir ot montrer de

l'activité en face de la direction dungerouHO vors laquelle glissait son parti, mais nous

avons bientôt vu qu'il avait ou assez d'influence pour ramener los organes du parti

libéral d'une politique qui l'aurait indubitablement conduit ù un jour rapproché à une

destruction complète. Et quel est le résultat? M. Wiman, avec tout son argent,

toute son habileté, toute son ambition, dumeuroaujourd'iiui le seul partisan de l'union

commerciale, sans un partisan dans tout lo Canada. C'est là sa position, M. l'Orateur.

11 s'est trouvé en face du sentiment loyal à l'Angleterre, qui est trop fortement enra*

ciné dans le cœur des Canadiens pour leur permettre un instant d'adopter une poli-

tique que tout homme un pou clairvoyant doit reconnaître comme devant placer le

Canada dans la ,K>sition la plus déplorable ot la plus méprisable qu'aucun pays libre

puisse occuper ; c'est-à-dire qu'un gouvurnomont avec qui il n'a aucun rapport lui

imposerait son tarif ot ses taxes, et comme conféquenco inévitable lo forcerait à deve-

nir partie do ce grand pays. Lorsqu'il so vit on faco do co sontimont qui remplit les

])oitrinoH dos Canadiens autant quo celles du peuple d'aucune partie do l'Empire de

Sa Majesté, la barque fut dirif^'oo vers un autro point, ot pourquoi ? Soulomont pour

échapper à la destruction sur lo roc do l'union commorcialo ot pour venir s'échouer

Hur los côtes do la réoiprocité illimitéo. Voilà où on est aujourd'hui, M. l'Orateur, un

grand parti, un parti po:?hédant dos hommes do talents transcendants, un purti com-

prenant un grand nombre dos électeurs indépendants déco pays, qui lui donnent un

support enthousiaste, un parti possédant toutes los qualités nécessaires pour arriver

au pouvoir, excepté des principes tixes s'accordant avec les sentiments du pays.

Sir RICHARD CARTWRIGUT : Ecoutez, écoutez.

Sir CHARLES TUPPER: J'espère que mon honorable ami me permettra de

retirer cette oxpreasion, s'il suppose qne je l'ai employée dans lo sens do sans prin-

cipes. Pas du tout, Co que je dis est ceci, et jo lo dis sans vouloir blesser—que la

recherche du pouvoir, le désir de l'obionir daus lo seul but de gouverner lo pays est,

suivant moi, ce qu'il y a do plus indigne qui puisse jamais stimuler un parti. Jo dis

que le motif d'obtenir le pouvoir doit être, s'il est utile au pays, inspiré par la con-

viction que le gain du pouvoir sera lo moyen pour le parti do pouvoir pour,<uivro telle

politique ou tels principes qui feront lo progtès et la prospérité du pays. Lorsque je

liarlo du manque do principes, c'est dans co sens que jo l'entends. Je parle du manque

do principes définis qui puissent so roooramander au jugement do l'éloctorat indépen-

dant du Canada et inspirer do la contiance au parti qui demande son suffrage.

I
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M. LANDKRKIN : (Jnolqao chose comme l'offre permanente dont voim «vor,

parlé.

Sir ClIARLES TUPPRR : Jo no prendrai paH lo temps do la Chambio plun

longtomprt, maiH jo veux attirer l'attention de la Chambre pour un houI instant hur la

Buprème folio pour tout homme d'Etat canadien de parler de réciprocité illiinitéo,

Je mettrai décote comme question secondaire le fait que la réciprocité illimitoo nmô-

nera lo peuple en face d'une taxation directe énorme. Cola est admis par Ioh mt-Hnieunt

de l'opposition.

Quelques VOIX : Non.

Sir CHARLES TUPPKR: S'ils ne l'admettent pas, ils doivent l'admettre, car

la chose estévidente. Aucun de ceux qui ont entroprix, pondant ce long débat anquoi

malheurousoment jo n'ai pas eu le plaisir d'assister mais que j'ai In, de donner au pay^

les informations nécessaires pour losquelles il devrait se soumettre à cette malhcii-

rease folie de la réciprocité illimitée, ne s'est hasardé d'émettre devant cette Chamlxo

un système au moyen duquel elle pourrait être mise en opération si elle était adoptée

demain. S'ils disent qu'ils vont laisser les Etats-Unis fournir au Canada tout eu

dont il a besoin sans imposer un sou de tarif, oïl prendrons-noua notre revenu ? Le»

Etats-Unis sont parfaitement capables de fournir an pays tout ce dont il a boHoin, et

jo voudrais savoir dans ce cas où nous prendrions notre revenu? Mais je ne suis pan

poar prendre inutilement le temps de la Chambre à discuter la plus grande chimère

qui fut jamais mise devant un peuple sensé. Je mots do côté la question do la taxe

directe énorme qui écraserait le peuple de ce pays. Jo mets de côté la question que

les industries, les capitaux, lo travail de ce naya seraient mis en péril. Je mots do

côté le fait que chacun connaît, et que mon honorable ami a admis, à savoir, que

lorsqu'il était ici se débattant contre les lourds déficits et qu'il s'évertuait à augmen-

ter le revenu pour rencontrer les justes dépenses nécessaires de ce pays, il fut alors

obligé de suivre une ligne de conduite économique et modérée à l'égard des dépensot

publiques. Je dis que lorsqu'il était en face des déficits, lorsque lui, ministre don

finances du Canada, disait au peuple qu'il ne pouvait pas ajouter une faible augmen-

tation sur les droits d'importation, qu'il ne pouvait pas augmenter lo revenu mémo

pour une faible partie à moins que ce ne fut par la taxe directe

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je n'ai pas dit cela.

Sir CHARLES TUPPER : Si mon honorable ami affirme qu'il n'a pas dit cela, jo

lui dirai que ea mémoire et la mienne ne s'aooordent pas sur cette question.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est tout à fait cela.

Sir CHARLES TUPPER : 11 se rappelle peut-être mieux que moi ; mais j'ai com-

pris que l'honorable monsieur a dit, en annonçant un déficit sérieux et formidable,

qu'il serait heureux d'y pourvoir, mais qu'il no voyait d'autre moyen d'augmenter

le revenu que la taxe directe.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT
. Non. jo n'ai pas dit cela.

Sir CnARLBS TUPPER
: L'honorable monHioar dit que j. ne l'ai pa« compris.

Sir RICHARD OARTWRIGHT: Coat cola.

Sir CHARLES TUPPKR
: Et je «upix^ao que je l'ai mal .ompri.. Mai« indé-

rondammont de cola, quoi o«t le fait ? Il «ait que le Canada était alors le marché à
«ncrifices des Etats-Unis.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Non.

Sir CHARLES TUPPER
: Il sait que tou« les intérêts on Canada étaient para-

lyiii'H.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: PaH du tout.

Sir CHARLES TUPPKR: L'honorai^Io monsieur sait quo loin Ich intérêts en
* unada—c'est mon opinion

Sir RICHARD CARTWRK JUT : Cola ont juato, mai« vous disiez, quo je savais.

Sir CHARLES TUPPER: (iue lo Canada était paralysé par io fait qu'il était le

marché à sacrifices des Etats-Unis. L'honorable monsieur veut-il ramoner lo Canada
A 1874, 1876, 1876 et 1877 ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT; Il était alors dans uno bien meilleure condi-

lion qu'aujourd'hui.

Sir CHARLES TUPPER: Veut-il pormottroquo lo capital énorme ot la grande

'ioxtérité qui ont fait des Etals-Unis l'un dos plus grands pays manufacturiers du

monde, détruisent nos jounos industries avec leurs faibles capitaux, et obligent la

•'lusse ouvrière du pays, qui, apr.>3 tout, doit être pour nous une considération impor-

tunte et vitale de chercher à la retenir au milieu do nous, au lieu do s'expatrier

lommo elle l'a fait durant ces sombres années du Canada, à Boston et Novir-York,

pour faire dans un autre pays lo travail dont on a besoin en Canada, et que le gou-

vornemont qui vint ensuite a trouvé lo moyen do faire faire par les Canadiens sur le

*»1 canadien ? J'ai employé des termes sévùroo
;

j'ai dit que ce projet de réciprocité

illimitée est uno folio, une malheureuse folio; ot pour cotte raison, jo dis quo si tous

ic'H députés do cotto Chambre étaient d'opinion quo lo Canada devrait se suicider ea

adoptant la réciprocité illimitée—jo dis que si toile était la position prise par chaque

<i(^pu(é dos doux côtés de la Chambre, nous n'aurions pas plus de chance d'obtenir la

léciprocité illimitéo avec les Etats Unis que nous n'en aurions de dicter au gouver-

nement impérial cequo les ministres devraient consoillor à Sa Majesté. Je ne puis

trouver aucune comparaison ou aucun langage qui puisse démontrer toute la futilité

(l'une telle politique. Ce sujet a été discuté depuis dos mois maintenant ;
il a été pré-

HODté sous ses aspects les plus attrayants par les hommes les plus capables de la

3
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gaucho dann cotlo Chumbro ut Jana tout le paya, et il s'oat trouvé dos Journaux Maer.

mal inforinéH ot ni Horviicmont avouglea aux influoDcea départi pour défendre tear

projet, et ({uol a été le ré^•^ 'at ? Montrez-moi un Journal de« RtatM-Unis, républicain

uu démocrate, montrr/.moi un houI Journal poshédant la plus faible influence dans ce

pajB qui ait JumaiH voulu donner son appui à un projet ayant pour but d'abattre Ioh

barriùrcH éluvéoH entre lo commerce du Canada et celui de" Ktata-Uniit, et laiiiHcr le

Canada libre d'adniottro \q» produits de l'Angloterro.

Sir BICUARD CARTWJUOHT : Certainement non.

Sir CriARLES TQPrER : Et don autre» partie» du monde.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est ce que vous appelée réciprocité illimitée.

Sir CHARLES TUPPER: Je dis que vous chercherez en vain.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je le crois bien.

Sir CHAULES TUIPER : Vous ne trouvère/ aucun homme dans lo Congrès qui

supportera un tel projet. M. Buttorworth, dans son bill, pourvoit A ce que rien ne

HO fanso jusqu'à ce qu'il y ait un arrangement sur tout cola. En ces termes vagues,

il cherche à Hurmontor la difiQcultu, mais il sait que ni au Sénat ni dans la Chambre

dus députCH, ni dans la prouHe ni chez les hommes publics ou les hommes d'Etat de ce

grand piijH, vous no pouvez, trouver un homme d'influence ou de position qui oserait

élever la voix et proposer dans ce pays la politique que le Canada devrait avoir le

libre échange avec lo» Etats-Unis et qu'il pourrait en môme temps faire un tarif ausni

bus qu'il le voudrait pour l'Angleterre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'ose dire que non.

Sir CHARLES TUPPER: C'est la ruisou pour laquelle, Huivant moi, je n'em-

ploie pa» un terme trop révère en dinant qu'un parti ne pourrait inventer et com

mettre un plus grand acte do folie que celni-lÀ, même en offrant une récompense ^

celui qui en découvrirait un plus grand.

Hier oncoro coh honorables messieurs so présentaient devant le peuple du Canada

avec uno politique que tous uonnaiesaient. Hier encore ils déclaraient au peuple du

Canada qu'ils avaient acquis do l'expérionce en restant longtemps dans l'opposition, et

qu'ils étaient prèle, ei on leur cotfiait le pouvoir, & protéger les ouvriers, les capitaux

et les industries du pays. Aujourd'hui, ils n'ont échappé à la destruction complète sur

lo roc do l'union commorcialo que pour aller s'échouer Hur les côtes do la réciprocité

illimitée.

M. PATËRSON (Brant) : Vous y étiez bien prêt voup-môme.

Sir CHARLES TUPPER : L'honorable monsieur dit que J'y étais bien prêt moi-

même. Jo suis bien embarrassé do savoir qnelle sorte d'organisme mental un homme

puisse posséder nour ne pas ^apercevoir la distinction entre une offre illimitée et la
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réoiprooilé illimitéo. IiOriqn« j'éiaiH à négocier commo l'un dos plénipotontiniron do

Sa Mijeâté, il fut do mon devoir do m'oHMaror hI joh KlalH-UrilH éluient prètH à foire

la moitié du chemin pour fiiiro (liHpiirutlro ion olmtuirlog rpii H'oppoHuioDl i\ \oii rola-

lionH commoroirloH pliiH libron 'pio noiM dértirioiiH touH, ot nlors il ont vrui jo luur ai

fait une offre illimitéo , mai«ui>jo<lit quoique choso à prupoH do lu léciprocité illimi-

téo 7 Quelle était l'ofTrt ?

Ai-jo offert quoKjuo cUoho huIio quo j'élais prêt a nôgucioi lu (jiio-itioii dcH rcla-

tioiifl oommorciuloH p!.UH libroH ? l/honorablo monHicur dit quo j'ui fuit une otTre illi-

mitéo. J'ai dit quo oui, et JM l'ui fait do propon délibéré, purco que tii Ioh hommes

(l'Ktut doa BtatN-Uniri avaioiil été pi-ôtt» li noua offrir lu réciprocité illimitéo, j'aurais

voulu le savoir, mai» je no m'/itaiH puH comprorain on cola. J'ai dit que j'élaië prêt

A négocier lo rôglemont do la quoHtinn doH pot^hoiio;: Hur doh buHOH do rolutionu com«

moroialofl plus libroH ;
mais jo dumundo k aucun doH honorablon moKHiourH do l'antre

cAté ni danH oo cas jo n'uuruis \me ou uno rc^ponHO cutégoriquu à cbucuno do moa

liropositioDS que l'offre n'allait pan a^iHoz loin ou bien allait trop loin.

M. MACKKNZIFÎ: Vous avo7 fait une offre sans la définir.

Sir CUAKLBSTUPPPUt : L'honorublo mjnsionr dit quo j'ai fuit uno offro que

|o n'ai puH définie. Cola aurait éu.'> trén mul. .la crois quo mon honotublo ami no peut

vouloir dire cela, J'ui fait uno otfro on dou turmoa largos ot oxplicitoH, comportant

nxactomont oo que j'ui dit, quo j'étaiu prêt ainHi quo les plénipotontf -^irou ungluis qui

m'ont autorisé ù faire l'offre, .'i né„'ocior lo règlomont do lu qucHtion duu pôchories

Rur doB bancs do rolationa commorcialoB pluB libron ontro Ioh EtutH-Unis ot lo Canada
;

ntais wtce que cola mo compromottuit à la réciprocito illimitéo i* .lo dumandniH oe

que tout hommo public dans co puyH, co quo ton:^ Iob députés iIoh doux côtén) do la

Chambre ont cherché à obtenir par dos domandoH réitéroos.

M. MACKENZIB : S'il» avuiont accepté votre offro n'aurioz-vous pan été corai»ro-

mih ?

Sir CHARLES TUPPKlî : Non, cola no m'aurait pan compromis ù la réciprocité

illimitée. Jo dÎH A mon honorable ami, comme jo l'ai dôjA expliqué, quo b'IIh avaient

accepté mon offre ot m'uvaiont dit : Oui, nous voulons régler cotto quostion en des

tormoB qui nous assurent dos relations commercialos pluH libres, ot qu'ils auraient

alors dit : Nous sommes prêts à négocier à cet égard, ot quelle plus grande liberté

voulez-vous avoir? J'tturais formulé ce quo nous désirions ot j'aurais dépoeé devant

eux un oxptisé distinct. Alors j'aurais été obligé do formuler ma politique ot do dire

jusqu'où j'étais prêt à aller ot jusqu'où jo leur demandais d'alior pour négocier la

question sur cette base. Si je dovais prendre plus do temps pour faire comprendre aux

honorables messieurs la différence qu'il y a outre uno offro illimitéo ot la réciprocilé

illimitée, j'en serais désespéié, car jo dois conserver ma voix pour quelque chose de

plus important.

Lorsqae nous avons considéré cotte question d'encourager nos industries natio-

nales, plu' iears personnes en Angleterre m'ont fait des raprochos à c jt égard ot m'ont

M I

,1

If
!

1
'l



7S8>i

86

demandé coque noas ontondioDB faire on tournant lo dos à la politique libre-écbaa

giste anglaise pour adopter la politique do protection dos Etats-Unis ? J'ai répondu :

Si vous éticK dans notre positioc, avec une population do cinq millions à côté d'un

pays de soixante millions d'habitantH, n'ayant qu'une ligne invisible pourdivinor Im

deux pays, vous comprendriez co que nous voulons. Je leur ai dit coramo jo l'ai dt

on cotte Cbambre, qu'aucun horarao d'Ktat canadien no peut formuler uno politiiiuo

tiâcalo pour co pays sans prendre on considération la politique do la grande nation aw

sud de nous. Jo U'ur ai dit do plus qu'il était du plus grand intérêt pour lo Canailu

d'avoir Icb relations commerciales les plus libres avec nos voisins, tout on sauvogar

dant les plus grands intérêts et les institutions du Canada.

Maintenant, quo voyez-vous ? Vous voyez lo parti républicain dos EtutH-U^i^

rosier ferme en mvour d'une politique do protection, vous lo voyez protéger forte-

mont les industries américaines. Voilà sa politique. Voyez-vous un parti libre-ochaii

giete dans ce pays? Si vous pensez qu'il y a un toi parti, lisez le bill de M. MHIm,

qui est l'exposé dos vues de l'administration des Etats-Unis et du grand parti dému-

crate. Voyez vous un libre échange quo'cotiquo dans lo bill? J'ai démontré (ju'il

propose la réduction éuormo sur toutes les in iustrios du fer aux Ktats Unis de i'A\

pour 100 à 41 pour 100. C'est lo libre-échange proposé par ce bill de M. Mills. 11

propose, il est vrai, co qui est notre politique, de rendre les matériaux bruts ot lo-

produits naturels francs do droit* ; mais cela est aussi une politique do protection

Tout eo qui contribi. à rendre à meilleur marché pour l'artisan les mo3-on8 do subsi.-»

tance et pour le man facturier les matériaux bruts, nous donne les moyoni d'augmeii

tor le revenu et en môme temps do protéger l'article par un tarif plus bas. Von-.

voyez les grands hommes d'Etat de ce pays qui ont excité l'admiration du mon If

civilisé par la grande prospérité ot los progro:^ qu'ils ont procurés à leur pays; voiii-

voyez les républicains et los démocrates s'unir pour demander ot maintenir un

système de protection pour le capital, los industries et le travail du pouplo des Etats

Unis, Voilà leur position, ot c'es* la nôtre.

Je no veux pas fatiguer la Chambre plus longtemps, seulement jo dirai quo

quoique j'aio ou un devoir désagréable à remplir,—ot j'ospèro que mon honorable

ami d'Oxford-Sud (sir Richard Cartwright) no me critiquera pas trop sur co rapport

—do démontrer que nous avons eu un petit échec dans l'avancomeut de nos progrèn^

il ne devra pas oublier que la politique qui a été adoptée d'oncouragor los industries

de ce pays, donne tant do force au gouvornemont et au parlement, remplit si bien la

caisse ,<ublique, qu'elle nous donne les moyens de faire des travaux publics gigan-

tesques et d'une importance indéniable pour chaque section de co puys. Il ne devra

pas oublier que le Canada a fait ces grands travaux publics—ot non seulemoat un

côté, mais les deux côté-, de la Chambre y ont contribué, parce quo los honorables

meesieure de la gauche ont complété le chemin do for Intercolonial do l'Atlantique

au Pacifique, et que le peuple canadien a trouvé los moyens de réaliser une entre-

prise dasplus giguntesqui? qu'un peuple de cinq mMlions puisse réalser dans aucune
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partie du monde, tout on maintenant notre crédit encore meilleur aujourd'lini qu'il

no l'a jamais été, comme on lo verra par l'état suivant;

Empucnts DD CANAD4.

Km-
('riiuts

do

1869

1H73

1874

iS75

;876

IMÎS

1879

1HH4

1B85

Moataut.

l

2,000. 000*

1,800,000*

4,0JO,OU0«

2,500,000»

2,500,000*

3,000,000t

3,oon,nnot

6,O0O,O0(./t

4,000, OOOJ

Natnro.

Il

11'

(i'iraïUi

Nou paratiti . . ,, ...

«ifiranti

Noii «Mraiiti

lianinti _ )

Non j;aianii
J

Non garanti
(iarauti _ )

Son fraranti j

Non garanti
Non garanti
NoQ gNranii

,

Taux
moyen

d'iutirôt.

Taux moyen au-
quel ils OQt et»

pria.

4 p. 1001
5 p. 100 {

4 pour 100

4

4 "

4 "

4 "

1
"

^4
"

4
"

£ I. d.

Ptirae 6 12 11

" 4 7 8

Escompte 9 19 3

" 18 4

Prime

9

3 8 3

4 18 1)
9

1 1 H

' Fonds d'araortisseincnt de 1 pour 100.

" "
.^ " pour li'9 L'iii gara'itis.

t
" " J "

t Pas de fonds d'ainortijstmi al.

Dette totale i)»3-fibl'< à Londrea le 1er Juillet 1887 ;—

Taux d'iaterôt. Montant.

3i pour 100 « $24,333,333

4 " 110,856,598

5 " 2,433,333

6 " 4,052,473

Total $171,676,736

lutérflt payé $6,aS0.T4ft

Taux moyen d'int6r6l:-lS67, 6-55 pour ICO; 1872, 5-36; 1877, 4 74, 1882, 4 39; 188Î, 399.

Cote des garanties caaadiennej ii Londres en mars :—

5r"«r 100:— 1868, 86J ; 1872, pair, 1873, i08; 1874, 108; 1875, 108^ ; 1876, 107; 1877, 108; 1878,

108; 1879, 109; 1880, 112 j 1881, 114; 1882, 114; 1883, 114|; 1885, 113; 1886, 116; 1887, 114; 1888, IIC.

4 pour 100 ;— 1875, 92 1876, P3 ; 1877, 94^; 1878, 94i ; 1879, 95; 1880, 97; 1891, 104; 1881,

106; 1883, 105; 1884, lOC j 1885, 106; 1887, 106j ; 1888, 115^.

3 pour lOO :— 1885, 92 : 1886, 97
;

1887, ICO ; 1883, i09.

Nous avons trouvé loi moyens do stimuler les grands intérêts du pays,

do promouvoir ciiaquo iijdu.stiie, oxccplé celle du bois, 4ai, jo l'espère, aura

aussi bientôt ses avantages parle bill que je dépose maintenant sur le bureau de la

CHiambro. Nous avons un pays d'une vaste ctenJuo, ses ressources sont illimitées

soit sur mer soit sur terre; îiouh avons dos richessos inépuisables dans les mers qui

nouH entourent, et il no tient qu'à nous do les développer. Nous avgns une marine

marchande qui ferait l'orgueil et l'admiration d'aucun pays, et qui n'est surpassé que

par celle de quatre nations du monde.

Jo me rappelle, M. l'Orateur, que l'honorable monsieur do l'autre cô'é, dians une

ou deux occasious, a cUeroLé à me ridiculiser parce que j'avais fait un calcul do la

1*
; i

m

ËM
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quantité de blé qoo ponrraient récolter 100,000 oultivateort dans le Nord-Oaost en

oaltivant 320 aères ohaoan avec un rondement de 20 minots par acre. Que dit-il

maintenant ? Képéterat-il la même chose aujourd'hui que nous avons dovunt nouf<

le fait que 16,000 onltivatours dans le Manitoba et le Nord-Ouost do ce payij ont

récolté de 13,000,00'» à 16,000,000 do minots l'année dernière ? Les difflcullés anor

malee qu'il a fallu surmonter, l'ignorance du pays par ceux qui sont alléH s'y établir,

et une foule d'autres difficultés ont disparu, et on autant que le développement du pays

cet concerné, nous entrons maintenant dans une ère d'avancement rapide qui, jo croin,

noQS surprendra bientôt et qui fait aujourd'hui Fobjet d'une attention bérieueo do la

part des agriculteurs intelligents du monde civilisé, o'est-A-dire un pays produi8ant 50

et même 60 minots l'acre sur la moyenne des grandes fermes. Je ne prétonds pas dire

que c'est la moyenne dans le pays, mais c'est celle d'un grand nombre do fermes du

Nord-Ouest où lorsque le grain fut battu a donné pa.aît-il un rendement de 50 A 60

minots par acre sur toute la récolte de la ferme. Los honorables messieurs de lu

gauche seront aussi contents que moi si ce fait est vrai.

Dans les circonstances je demande ce que le Canada peut craindre si nous avonf>

accompli tout cela, si nous avo>s placé notre pays dans la situation qu'il occupe au

jourd'hui ? Il n'y a aucun député do cette Chambre qui ne sait paH que l'Angleterre et

les Btats-Unis commencent à nous porter une attention qu'il y :i quelques années la

plupart d'entre nous avions cru impossible d'obtenir. Je demande, M. l'Orateur, ce

que nous avons à craindre avec une population hardie, entreprenante et intelligente,

avec des hommes qui, homme pour homme, sur un champ égal, sont prêts à entrer

en lutte avec ceux de tout autre pays du monde, mais sur un champ égal. Jo lu

demande, qn'avons-nous à craindre ? Nous avons la preuve la plus évidente que tout

ce qui est nécessaire pour nous, c'est d'avoir confiance en nous-mêmes, et de nouo

dévouer hardiment à la grande t&che de développer les richesses inépuisables de ce

paya. Alors, avec une grande population, lorsque le temps sera arrivé nous pour

rons entrer en négociations sur des bases égales avec les autres pays pour étendre

nos relations commerciales, et cola, comme les honorables messieurs semblent le

désirer, en ayant la direction de nos propres a^^aires entièrement dans nos mains.

Je dis, M. l'Orateur, que nous n'avons pas seulement l'avantage de posséder ce

grand domaine avec ses ressources inépuisables, mais le drapeau du plus puissant

empire du monde nous protège, et sous son égide nous pouvons marcher avec la

plus grande confiance. Bien que n'étant qu'une population de cinq millions nous pou-

vons marcher de l'avant, sachant que dans les parties les plus éloignées du monde ce

drapeau flotte au-dessus de nos tètes, et qu'il y a derrière nous pour nous protéger

une armée, une marine, et une force mora:e d'un grand empire qui donnera au

Canada tonte la protection qu'il désirera.

Sons ces ciroonstanoes, sacrifier notre droit d'ainosse pour un plat de lentilles,

rechercher la réciprocité commerciale avec un pays étranger même si nous pon<rioDfi

l'obtenir, je dis qu'une telle politique serait, dans mon opinion, nous faire oublier ce

que lea Oanadiens ne devraient jamais oublier, la reconnaissance qu'ils doivent au

grand empire dont ils font partie ot le devoir de fonder an nord de ce continent

d'Amérii^ve, nne pniasance à laquelle tout Canadien sera fier d'appartenir.
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